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proposition de résolution: 


Passage À In discussion de Ja 


Ad n de la }; n de résolution 
23. — hiscussion d \ proposilion, présentée par M. Georges Riond, 
au nor de la cominission d'information, tendant à inviter le Gou 
vernement: a) à a roître la participation des membres de l'Assem 


française aux délégations envovées dans les mani 


festations ji iionales intéressant l'Union francaise ; b) à encou- 
raver Ji intact jui peuvent établir à l'o ion des diverses 
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Pas-age à la discussion de Ja proposition: MM. le rapporteur 


Ad plion de Ja proposition. 


44, — Dépôt de propositions (p. 1017), 
15. — 1x pot de apports P 1015). 


{ 


16. Nomination d'un membre au Conseil supérieur de la reécher 
ch: ientitique (p. 1015). 


27. — Réglement de l'ordre du jour (p. 1017). 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La -éance est ouverte, 
Le proces vetbat de la séance du mardi 31 août à été aftiché. 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


ss 


ELOGE FUNEBRE DE M. BERGES, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANSAISE 


M. le président. Mes chers collegues (Mmes et MM. les conseil- 
lers se lèvent), j'ai, tout d'abord, à rempiir un devoir qui est 
pour moi le sujet d'une tristesse que vous serez unanines à 
partager, Nous venons de perdre notre excellent collègue Pierre 
Berges, qui de qe re nous, avec autant de comrpé- 
tence que de dignité, li Nouvelle-Calédonie. I y a trois mots 
à peine, la veille de partir pour Nouméa, il venait ici échanger 
avec inoi les propos affables où s'extériorisaient la générosité 
d'un cœur et la clarté souriante d'un esprit qui lui avaient 
mérité de votre part l'attachement des plus cordiales sympa- 
thies, Rien ne pouvait, en vérité, dans la verdeur de ses 6 ans, 
faire présager l'événement fatal dont un télégramme liconique 
ae sa résidence de Ea Foa m'a informé. 


Pierre Bergès était né le 21 février 1886 à Oloron-Sainte-Marie, 
en terre de Béarn, Comine beaucoup de Béarnais, sa famille 
devait être sensible À l'appel des terres lointaines de loutre- 
mer, Au debut du siècle, ses parents s’établissent en Nouvelle- 
Calédonie. I les accompagne, et sa jeunesse enthousiaste appor- 
tera À la France australe l'héritage des vieilles traditions de son 
ays natal: l'amour de la terre, la passion du travail bien fait. 
| en fait la preuve en créant à La Foa une exploitation agri- 
cole, bientôt florissante, qui devient aussi le foyer d'une union 
heureuse où naîtront deux fils, appelés à continuer l'œuvre 
paternelle, 

Mais Pierre Bergès ne tarde pas à s'intéresser à la gestion 
des affaires publiques, En 1921, la confiance des colons de La 
Foa l'appelle à la présidence de la municipalité, Puis, en 1926, 
ses concitoyens lenvoient siéger au conseil général. 


Mais voici que vient l'année 1950, l'année sombre de notre 
défaite, Au moment où tout sembla't perdu pour la mère patrie, 
la voix lointaine et forte se fait entendre qui signifie jusqu'aux 
confins du monde la résistance de Ja France libre, La Nouvelle- 
Cal-donie décide de poursuivre le combat. Les représentants du 
gouvernement de Vichy sont destitués. Pierre Bergès est de 


ceux qui n'ont jamais douté des destinées de son pays. On le 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1954 








porte à la présidence de la haute assemblée locale et il 
lonne ardeirmment à l'organisation de la lutte. Sa foi et 
courage n'ont jatnais faibli, méme aux jours les plus sin 
lorsque l'on a pu craindre, à Nouméa, une Invasion japo 
Louons Berges qui, toujours, a tenu Eon! 


V 


I e-t élu et réélu président du conseil général en 1944, « 
1945, en 1947, puis en 19453 et, tout récemment, en 195%. Er 
lobre 1953, lors du renouvellement partiel de notre Assemb! 
il devient conseiller de l'Union francaise, 


La célébration, l'an dernier, du centenaire de l'union di: 
France métropolitaine et de Ja Nouvelle-Calédonie offre l'occa 


sion d'honorer les mérites de Pierre Berges et ses titres pat 


tiques, par l'attribution de la croix de la Légion d'honneur, Au 
cours du voyage qui, dans cette époque, le portait à Noumi: 
le ministre Jacquinot rendait un éloquent hommage à la vie 
toute de labeur de Pierre Perges et à sons sens de l'humain, 
qui faisaient de lui, en Nouvele-Calédonie, un Français cilé en 
exemple. 


Pierre Pergè< n'aura siégé que peu de temps sur nos banes, 
I y avait pris place à la fin du mois d'avril de cette annce. H 
S'intéressat aussitôt aux problèmes du Pacifique austral, et 
sujet qu'il intervint dans nos débats. Je le revois, 
attentif, à son pupitre, dissimulant sous une apparence réser- 
vée, un peu bourrue, l'extiéme bonté et là parfaile courtoisie 
que vous aviez tous décélées en lui. 


d t 
C EUSt 4 


Nous perdons un compagnon que vous aimiez. J'ai envoyé À 
ses concitoyens calédoniens l'expression de vos regrets et des 
miens, et demandé au gouverneur du territoire, qui l’a fait, 
de représenter voire Assemblée et son président aux obsèques 
de nôtre regretté collègue, 


Je me suis ascuré d'ètre votre interprète en adressant de celte 
tribune à Mme Berges et à ses enfants nos condoléanres les 
plus émues et l'assurance de nos plus profondes sympathies. 


D 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Me: cher collègues, nos vacances ont pis 
fin, Nous revenons à l'ouvrage après un intermède dont il serait 
exagéré de dire qu'il nous à offert la détente du repos parfait. 
L'interruption, en effet, de nos sessions ne fait pas trêve au 
travail de notre pensée et aux préoccupations dont nous obsède 
le souci des devenirs de l'Union française, Une amp'e matiere à 
la médilalion de ce sujet vous a été fournie, comme à moi 
mène, depuis deux mois, par les péripéties de l'intense acti- 
vité diplomatique qui s’est déployée dans les conférences reten- 
tissantes de Londres et de Paris. Des accords d’une importance 
capitale ont été conclus et signés, sur lesquels nous comptons 
bien èlre appelés à exprimer netre libre sentiment, en ce qui 
touche Jeurs répercussions dans nos pays d'outre-mer. 


Je m'ab-tiens de formuler sur la valeur et la portée exeep- 
tionneïle de ces actes des jugements qui anticiperaient sur ceux 
que vous aurez vous-mêmes à müûrir, Mais je suis sûr de ne pas 
contrevenir à mes devoirs d'imparlalité en constatant, avec 
fierté, à quel point la France s’est grandie dans les débats et les 
épilogues de ces rencontres internationales, Le rôle qu'elle Y 
a joué, les initiatives qu'elle à prises, les décisions dont elle 
a fini par emporter l'approbation ardue ont restitué, devant Je 
monde, à notre pavs, un visage, une estime et un respect dignes 
à la fois de son rang et de son génie. 


Les accords de Paris, avee la consolidation de Funité euro- 
péenne, ouvrent un espoir au désir unanime des structures 
durables de Ja paix humaine, et leur écho, dès lors, ne peut 
avoir qu'un accent favorable dans Fensemble de FUnion fran- 


çaulise,. 


Celte pensée, en quelque mesure, adoucit sans les effacer tels 
sujets de mélancolie, tels serrements de cœur qu'émeuvert en 
nous, à l'heure présente, des altérations pénibles de l'intégrité 
de notre patrimoine d'au delà des mers 


Je fais allusion, chacun de vous l'a compris, au traité récent 
de New-Delhi qui vient de détacher de nous, dans l'Océan in- 
dien, des établissements que, depuis le dix-Septième siècle, cou- 
vraient Jes couleurs du drapeau français. 


Nous n'ignorons pas que, suivant le précédent créé en 149 
par le référendum é Chandernagor, le rattachement de ces ter- 
ritoires à l'Union indienne a été voté, en septembre dernier, 
par des élus mêmes du pays. L'épreuve ne nous est pas moins 
très cruelle de voir s'arracher de nos annales la belle image ; 
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de Pondehéry et la page où s'inserivaient, il y a rois cents 
ans, le grand rève et les exploits glor:eux de Dupeix et de ses 
Compagnons. 

Vous aurez, mes chers collègues, à exprimer vos sentiments 
cur cette sécession et, sans doute atesi, Vos réserves sur Îles 
circonstances dans lesquel es ont été amoicée, dès 1 0rig ne, 
les négociations qui nous y ont conduits, 


Parmi les apaisements ou les garanties que nous promet !e 
traité de New Delhi, pour la sauvegarde des intérêts francais 
ou de la condition de nos nationaux, nous devons souligner, 
avec la volonté qu'on y veille expressément, les assurances 
données pour le maintien de nos institutions culturelles et 
hospitalieres, l'ouverture de nouveaux établissements francçcas 
d'éducation, et la fondation d'un institut aistribuant aux élites 
locales nn enseignement de la civiisalion française, Ce sont 
des sujets qui, à diverses reprises, ont donné lieu, 1-1 même, 
à de substantiels débats, Si notre étendard national ne dof 
plus flotter sur l'Inde française, nous voulons que le rayon- 
nement de l'esprit de la France s'y pérennise par le meilleur 
symbole de sa mission d'altruisme, @n y proongeant, en 
mème temps, les témoignages de la sympathie profonde, de 
l'affection fraternelle que nous garderons toujours — je leur 
en fais en votre nom le serment — aux populations aulo- 
chtones qui, depuis trois siècles, n'avaient pas cessé de nous 
Inarquer, en signes émouvants, leur tendresse confiante et 
leur dévouement fidèle. (Applaudissements au centre el à 
gauche.) 


J'en viens maintenant à un exposé sommaire, et qui aura 
pourtant des longueurs vous excuserez, des principaux 
roblèmes dont l'étude diligente de vos comimissions et de 
Lurs rapporteurs à préparé pour vous la discussion, Fs propo- 
sent à votre activité un champ d'action particulièrement vaste. 


A bref délai, d'abord, vous devrez vous saisir de deux ques- 
tions fort importantes, où vôtre avis est sollicité par deux pro- 
jets de loi, celui, d'une part, qui concerne l'ameistie dans les 
territoires d'outre-mer, et, d'autre part, celui qui a trait au 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, dont vous 
aviez déjà comimencé l'examen avant les vacances, Dans ce 
domaine du plan, nous retrouverons encore une proposition 
qui, dès l'an dernier, invitait le Gouvernement à promouvoir 
l'organisation rationnelle de l’économie des espaces sahariens, 


Sur le terrain de la politique générale, vous avez à examiner 
le projet de loi autorisant la création, en Afrique occidentale, de 
conseils de subdivision et de cercle, et, en firique équatoriale, 
des conseils de district et de région, avec l'institution de bud- 
gets correlatifs, De même autez-vous à statuer sur des demandes 
d'avis se rapportant aux institutions représentatives du Came- 
roun, et sur la proposition de création d'un comilé des affaires 
sahariennes, rattaché à la présidence du conseil, 


Dans je secteur de la législation. parmi les questions à débat- 
tre, je note un projet relatif à l'accession au statut civil de 
droit commun des administrés francais des territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, un second projet concernant 
l'accession au statut civil de droit commun de ceilains citoyens 
français de statut civil particulier, puis, encore, d'autres ‘pro- 
positions intéressant le statut de la coopération, le domaine 
public en Afrique occidentale, la propriété indigène à Mada- 
gascar, et, enfin, la réforme des conseils du contentieux admi- 
nistratif et l'autonomie des services judiciaires au ministére de 
la France d'outre-mer, 


La Commission des affaires culturelles vous conviera à vo 8 
mg sur le développement des échanges culturels entre 
es quatre Etats associés, et sur l'accroissement de la recherche 
scientifique appliquée aux civilisations des peuples d'outre-mer, 


Sur le chapilre économique, la nomenclature est abondante et 
varite des affaires qui requièrent votre décision; je me borne 
à vous Signaler, brièvement, par leur simple intitulé, celles qui 
envisagent la construction, à l'intérieur de l'Union francaise, 
d'un système équitable d'échanges commerciaux, les concours 
techniques à fournir aux Etats associés, les investissements de 
capilaux étrangers dans l'outre-mer, la création d'un office 
national du textile et celle d'un fonds autonome de compensa- 
tion du commerce extérieur. Quelque désir que j'aie de résu- 
mer l'inventaire des projets que ce domaine économique confie 
ä Vos Soins, je liens cependant à souligner, d'une mention 
spéciale que justifient des actualités tragiques comme la catas- 
Uophe d'Orléansville, la proposition invitant le Gouvernement 
à apporter à l'Algérie une aide financière en rapport avec ses 
besoins et sa croissance démographique, et sus eptibie d'aug- 
menter le potentiel d'une économie qui, pour le bienfait même 
de ses conséquences sociales, doit se Sévclopner sans arrêt dans 
l'ordre et la paix publique, résolument défendus contre l'action 
de complots criminels fomentés à l'étranger 
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La commission de l'agriculture soulévera devant sous li ques- 
tion des marchés agrivoles, Celle des affaires sociales, outre 


qu'elle ramènera votre attention sut le très gra 


la lutte contre l'alcoolisme, vous invitera à vous pencher sur 
l'important problème de Fémigration nordafricaine et le bilan 
wouvernemental des mesures prises en faveur les ouvr.ers 


du Nord-Afrique travaillant en France, A cet égard, volr ih- 
mission de la défense, de son côté, vous demandera dt luer 


la contribution que l'armée pourrait fournir à la lulion des 
préoccupations soulevces par cette imimigral 

Enfin, et pour conclure cette investigation des travaux qui 
vous attendent, je signale que lintercomimission harge l'exa- 
iminer le rôle de motre Assemb'ée dans la structure Le I 1h 
vous mettra au courant des progres de sa conscireneren ctude, 
et que la commission des affaire finale res dont le z6le n'est 


pas moins actif, vous exposera les propositions concet ant les 
instituts d'émission et le régime monétaire des diverses parties 


de l'Afrique noire, Ce sans préjudire des rapports que la 
même commission produira devant vous sur les projris d8 
budget concernant l'outre-mer, et dont j'ai éle 1 formé tout À 
l'heure que, comme les années précédentes, les disposiions 


nous sont soumises pour avis, 


Mes chers collègues, vous le voyez, l'esquisse même tres 
incomplète que je viens de tracer vous met en face d'une 
tâche quL Sera plutôt pesante Maui, sans douts l'aborderez- 
vous avec un élan plus allègre quand j'aurai dit qu'avant 


entamé son accomplissement 11 meme dans celle sue, Vous 
aurez le plaisir de Île poursuivre, dés les débuts di ii pro- 
chain, dans la nouvelle résider qui sera déeorma \ Paris, 


le siège officiel de l'As« mblée de L'Union fratu e \pplau- 
dissements } 


Les jours sont enfin venus où le long et parte | 6e] ri irrÂ 
par nous depuis plusieurs années va deventr une cerilude, Je 


crois avoir le droit de vous porter je vais dire dans quelles 
conditions l'heureuse assurance que notre session de 1% 
S'inaugurera dans l'éditice, digne de nous, que nous offre ur 
l'avenue d'éna, le palais antérieurement affecté au musee des 
(ravaiix publics. 

Ce n'est pas sans peine que nous avon obtenu etls ati- fa 


tion. I a fallu écarter beaucoup d'obstacles, EE st je tiens à le 
marquer, c'est surtout parce que j'ai à cœur de rendre hor- 
mage, avec chaleur, à | ous de l'étude 


la commission chargée pat 
de ce transfert pour le concours si précieux, Si constant, Si fer- 


vent dont ses membres ont se oudé mes propres states 
aupres de l'Assembiée nationale comme aupres du Gouverne- 
men. 

J'ai en main les adhésions expressives qui m'ont garanti l'en- 


œagement formel des concours qu'il fallait obterur, Le president 
de l'Assemblée nationale, M. le lrocquer, par l'assentument 
cordial et spontané qu'il m'a noûtlie, nous à offert une fois de 
plus le généreux témoignage de la contfiante sympathie q 
warde à notre Assemblée, Le chef du Gouvernement, M, le pre- 
sident Mendès-France, soucieux de repondre à vos von I 


donné, dans une lettre personnelle dont les tern m'ont 
honoré. son plein accord de prit Ipe à hotrt projet en mme 
contiant le soin de régler avec M. le ministre des travaux publ 


les modalités de l'évacuation et de la nouvelle affectation du 
palais de l'aveaue d'féna, 


En ce point, ce m'est un très haut devoir, dont je m'acquitte 
avec Joie, de designer aux attentions dé otre gratitude M. le 


ministre Chaban-Deimas, auprès duquel j'ai rencontré une 
audience combien plus comprehensive, plus éclair plus atten- 
üive surtout aux intérêts de l'Union francaise, que certaines de 
celles dont antérieurement j'avais dû essuver lindifférenrce, 


pour ne pas dire davantage, M. Chaban-Delimas, je le sa i et 
à Vaincre de vives résistances pour frayet la route 1 ucees 
de notre entrept se en nous accordant son consentement defi- 
nitif. Je suis heureux, en votre nom, de Jui dire que nous 
SAUrONsS ne pas effacer ce souvenir de 1: Hiethoiré \ppla ‘- 


dissements.) 


Il n'entre pas dans mon dessein de preciser di il} urd'hu ù 
les conditions pratiques de notre installation à Paris, puisque 
je dois, au préalable, en conférer encore avec le ministre des 
travaux publics qui souhaite d'ailleurs réduire au minimum les 
délais de notre installation, Mais l'opportunité des explications 


détaillées que vous souhailez Va se présenter naturellement, 
dans peu de jours, à la faveur du dépôt accoutumé devant vous 
du cahier de crédits supplémentaires où seront rites cette 
fois les dépenses premieres pour l'aménagement rapid , 
notre nouvelle salle (le SCAanUes, Vou ervz hstruit i ) 
moment, des dispositions gees pour le fonclhionnetment 


régulier des services de l'As ectublee 
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Ainsi, mes chers collègues, l'heure s'approche où va s'effacer 
la zoue de silence, où de moindre sonorité, qui interposait une 
épaisseur de mur entre l'activité de vos labeurs et les mécon- 
naissances d'une opinion publique trop peu informée, Nous 
allons être, entin, au contact direct de la fou'e, de l'homme de 
la rue, de la presse, an Voisinage des administrations publiques 
et de la vie des autres assemblées. On pourra maintenant mieux 
connaitre et mesurer la valeur de notre action, l'ampleur de 
nos débats, la sûreté et la qualité de leur documentation, l'éclat 
des talents qui S'v dépensent et surtout, surtout, la continuité 
assionnee de Ja foi que nous consacrons à consolider Favenir 
Ean us sur Ja puissante assise de la solidarité et de la confiance 
maintenues dons Ja vaste famille de nos frères d'outre-mer par 
les réalisations de Tiberté, de progrès et de justice sociale qui 


sont la suprème raison d'être de linstitution de l'Union fran- 
gaise 

Le public de Paris, le public de France pourra nous voir à 
l'œuvre, Nous travaillerons devant lui, dans l'atelier où nous 


modelerons, sous ses yeux, 16 Visage plus vivant d'une plus 
baute humanité, 

Ce sera le meilleur stimulant de votre effort et Ja récom- 
pense de son assiduité, Que cette idée, mes chers collègues, 
exalle, des maintenant, Ja vigueur de muscles et l'ardeur de 
pensée que je vous demande d'apporter à la reprise de nos 
Wravaux. (V/s applaudissements sur Lous les bancs.) 

(M. Léger, vice-président, remplace M. Albert Sarraul au [au- 
deuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


sas 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Guyard et M. Michalet s'’excusent de na 
pouvoir assister à la séance. 

M. Montrat demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 
IH n'y a pas d'opposition 2... 


Je congse ext accordé, 


ET 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de loi portant 
amuishe dans les te-ritoires d'outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 225, distri- 
buee et, S'üi n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi relauüf au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1953 (n° 9291 A. N.) 

La demande d'avis sera imprimée sons Je n° 328, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financieres. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au développement 
des erédits affectés aux dépenses du ministère des relations 
avec les Etats associés pour l'exercice 1953 (n° 9297 A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 329, distri- 
huce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires financicres. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des miuistres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
muinistre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
lovers des locaux d'habitation et des locaux à usage profes- 
sionnel sans caractère industriel ou commercial en Côte fran- 
guise des Somalis. 





La demande d'avis sera imprimée sous le n° 326, distri. 
buée et, S'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de Ja justice, des affaires administratives ct 
domaäaninles, (Assentimcem ) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres un 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M 
jninistre de la France d'outresmer, portant modificatüon de larti- 
cle 13 du décret du 19 mai 1929 su; l'organisation des chemi: 
de fer coloniaux. 


la demande d'avis sera imprimée sous le n° 330, distre 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des droits 
d'expédition des actes d'état civil en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 331, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de Ja législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française au Togo ct 
au Cameroun, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 232, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives €6t 


domaniales, ({ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un Fu de décret, présenté par M. le 
lniuistre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les disposi- 
tions de l’article 12 de l'acte dit loi du 1% février 1943 relatif 
aux règlements par chèques et virements. 


La demande d'avis sera imprimte sous le n° 333, distri- 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, Ges affaires administratives et 
domanñia es. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, porlant extension aux lerri- 
toires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer de la loi 
n° 53-1081 du 4 novembre 1953 complétant les articles 7 et 9 de 
Ja loi n° 50-1478 du 30 novemibre 1950, portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de Ja loi du 531 mars 1928 relative au recrutement -de 
l'armée. 

La demande d'avis <era imprimée sous le n° 334, distri. 
buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense de l'Union française. (Assentimert.) 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le général Sicé une propo- 
sition de résolution, tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française l'accord 
concernant le rattachement à J'Union indienne des Etablisse- 
ments français de l'fnde. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 327, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des relations extérieures. (Assen{iment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition de résolution est 
demandée par vingt-six conseillers (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


rene D 








(1) MM. Sicé, Karmmil, Oudard, Theelen, Delmas, Dusseaulx, Roul- 
leaux-Dugage, Héline, Foccart, Kaouza, Rogier, Perier, Georget, 
Marceau-Dupuy, Léger, Bertbaud, Lhuillier, Mainguy, Guiler, Legen- 
lilhormme, Le Brun Kéris, Schmitt, Frey, Cornet, Baudouin, Roclore, 
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J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
coutrôler les présencet 5. 

(L'appel a lieu.) 
constatée, il va 


la présence de vingt signataires ayant été 
discussion d'ur- 


être procédé à l'affichage de la demande de 
ge e, ” 

J'Assemblée ne sera appelée à statner sur cette demande 
guapres l'expi-ation d'un délai d'une heure, 


sr 


DEPOT DE PROPOSITIONS 
M. le président. J ai reçu de MM. Theett: n. Bîime. Perier. nne 
proposition tendant à demander au Gouvernement de fa Répu- 
blique française d'aider financièrement et techniquement le 
couvernement de l'Etat associé du Cambodge: 1° pour la réa- 
fisition du port maritime de Réaom; 2° pour la modernisation 
et l'agrandissement dau po:t fluvial de Pnom-Penh. 


La proposition sera imprimée sous le n° 955, distribuée € 
s’il nv a pas d'opposition, renvoyée à Va commission du 
tr 


plan, de l'équipement et des communications, (Assentimenl 

J'ai recu de MM. Pierre Cornet, Roger Dusseaulx et Loste, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à défiuir 
une politique des échanges corumerciaux de FUnion francaise. 


La proposition sera imprimée sous le n° 926, distribuée et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assenfiment.) 


J'ai recu de MM. Le Brun Kéris, Max André, Fontanet, Vigne:, 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
une proposition tendant à demander que l'Assemblée de FUnion 
francaise soit saisie des accords ayant abouti au transfert 
de facto des Etaiblissements français dans l'Inde, changetment 
de statut sur Jequel, en application de Farticie 75 de la Consti- 
tulion, l'Assemblée de FUÜnion française aurait dû se prononcer 
avant qu'il soit réalisé. 


La proposition sera imprimée sous le n° 997, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela 
tions extérieures. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Fontanet, Le Brun Kéris, Vignes ot des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, une pro- 
position tendant à demander au Gouvernement que l'Assemblée 
de l'lnion francaise soit saisie pour avis des articles des traités 
issus des accord de Londres et de Paris intéressant l'Union fran- 
gare. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3%S, distribuée et, 
gl n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 1ela- 
Uüons extérieures, (Assentiment.) 


e ,* . . e. . . 
M. Dusseaulx, président de la commission des nffaires éco 
miques. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. | a paro’e est à M. le prési lent de la ris 
sion des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. !* 
vous serais récomnaissant, monsieur le président, de vouloir 
bien demander à l'Assemblée de renvoyer pour avis celte pro- 
position à la commission des affaires économiques, 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ? 
IL en est ainsi décidé, 


0 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport, fait au 


non de ja commission des affaires financières, sur la proposi- 
tion (n° 311, année 1954) présentée par M. Antonini au nom 
de l'inter-commission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République à accorder 
au personnel militaire en service en Indochine la libre dispo. 
sition du pécule, sinon à supprimer celui-ci, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 339 et distribué, 
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— SEANE DU 4 NOVEMBRE 1954 


CONSE:L SUPERIEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
REPRESENTATION D£ L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Candidature d'un conseiller. 


M. ie président. J'1i recu un lettre par Ja qu le M. I fete 
dent de Ja commission di aires culturelles et des civ'hsitiong 
d'outre-rmer t'iniorme qu tte commission propose la candi- 
dature de M. Griaule, pour représenter l'Assemblée de FUnion 
fr incarse AU COS CH Uperieu: Ü la recherche : ent tique et ou 
progres te: hnique. 

Je rappelle que, conformément au deuxieme al le l'ar- 
ticle 27 du réglement, tu lidature doit él tie] peri- 
dant une heure. Elle sera « de nairié lopte pendant 
ce delai, elle n'a pus suscil l 1pPposition dd at Fons | mem- 
bres, 1: oppositio éventuelles de t met re Ü par 
écrit et seront affich A | l'opyx \ nblée 
procédera à un vote secret pat { 

I va être procétd à l'affichug de la ! Hiture de 
M Griau: 

mu VS 


ASSCMBLEZ DE L'UNION FAANÇAISE, REPRESENTATION 
DES TEXRITOIRES D'OUTRC-MER 


Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission. 


M Île président, L'ordre du ur appele là discussh le Ja 
derman le d'avis ('ansmi<e pal M le pre wlert 4 | À vinbiee 
nationale r la proposition de oi de MM. Conemmbo, Guisson 
eo! Mamadou honte ae] 1'u l i Hiprie [ lu loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 en qu 4 Ü Hiphit= 
cement des sièges varants d rent de ob 
tour l'outr Iner à \ | f1 \ Ju 
et 301, année 1951 

La parole e:t à M. Cornet ippléant M, Guvard, rapporteur, 

M. Cornet, rapports ? Up] le { de la romm { du réule- 
ment, des prtilion CAN 1 les qui tro? constilulionnetlles., 
Mesdames, messieurs, votre ini hu réglen t à exa- 
miné-altentivement la proposition de MM. Corvunbo, 
Guissou et Marmadon khonaté, Ce à uurenut term à « npiet r 
ja loi du 27 octobre 146 en ce qui concerne le remplacement 
des sièges vacants dans la représentation de territoires d'outre- 
mer à l'Assemblée de l'Union francaise. Son exposé di motifs 
constate, en effet, que retle loi a p prévu de rermplare- 
ment paruel en i le vacance, Or, q lemande 1e dispo if 
si ce n'est l'amendement de l'article 14 qui precise Cort 
tions du remplacement des élus d'outre-mer en 4 le varancee, 
I y a une rlaine contradicti sp tif et l'expo-é 
des motifs qui n'a pas manqué de frapper l hitni 1 

Quel est biet de la propos bon q ui mous est otuIniIse Jr ET d 
avis ? L'abrogation des dispositi qui prévoient le remplie 
cement d'un élu à la représentation proportionnelle par le 
candidat le suivant sur la liste électoraie, Or, ce cas est prévu 
à lerticle 15 de la loi et la propos ne d e que la 
modification de Farticle 15 qu pré Fri concdtron,s 
Cort jant le conseille s Is à let lo RL { ta 
SCPULIR Uhitoimina dont le remp'acement etf pi ( 
iuent 4 les pném vit 4 électio 

Ainsi du s Le! | { e 15 ] " (él } { les 
col [REL { ou! hit { \ { ei: l [hitli , 
{ iditi s que ce le< ] i { l $ 
que Darti ] hele | l { ; 
élu i la prop | | { la € e 
co t licthion qu Va cerltait wt ss échappe X à us 
de la pr sillon d | )!) L mm nl t rÉ- 
cer l'obje 

Ra pps | { est p'é | tend pro [iter jen 
nouvelies éieclions chaque fais q t 
(ER i repre tatio d h l ner f \--6 ) °n 
effet, ju] 1} V à Il (E li IHMI 1 rit ] I 
ot | pb I { l ju | \ ! ( n 
aire dans le Ca wu de territoire 1 ä fui 11 sé L rm ‘ 11! ! 
Dans la majorité des cas la représentalio proportiont e et 
appliquée, et le siège vacant est attribué sa candidat dont Le 
Porn suit ernp 13 


inmédiaterment cri Ju conseiller 4 
proposition de loi q 


jui vou Miitt lemunde que désor. 











1008 
Mais On procède dans ce cas à un nouveau scrutin, Ses auteurs 
se fondent sur Ja récente modification de l'article 10 de Ja 


doi du 27 octobre 1946, Celle-ci traite. de Ja vacance des 
conseillers élus par le Parlement et stipule notamment que 
groupe avant d conseiller dont Je siege cest 
devenu vacant nn remplacement, 


« Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 
effectif correspondant au moins à un députés et 
sénateurs intérieurement parhcipé à la désignation qu 
éiectoral 


“14 signé le 


pPourvVoit à $S 


siege, les 
d\ int 
Glulaire du siège vacant se réunissent en collège 
pour choisir son remplaçant, » 


Ces dispositions révèlent un désir évident de stabilité dans 
la représentation des groupes politiques à l'Assemblée de 
Union francuise, On cherche méme à échapper aux consé- 
quences des vicissitudes que peuvent subir ceux-ci en s'atla- 


| iéputes où sénateurs avant participé à 
l'élection du titulaire: du siège vacant, Ainsi donc en fait les 
dispositions de Ja loi sont telles que Île nouveau titulaire 
désigné pra les di P its ou les sénateurs appartiendra à :4 
eme tendan que son prédécesseur, 


chant à réunir les 
l 


IH semble done que les auteurs de la proposition qui vous 
est soumise aient Voulu fonder Ja modificabion qu'ils suggèrent 
sur des dispositions qui ont un objet sensiblement différent. 
En effet, fandis que le nouvel article 10 st puie une cerlaine 
stabilité dans la représentation métropolitaine de l'Assemblée 
de Pnion française, Lx proposition de Joi de M. Conombo et 
de ses collegues demande au contraire qu'un nouveau scrutin 
ilervienne pour pourvoir au rempiacement de toutes Vacances 
dans T1 représentation des territoires et départements d'outre- 
ter, DEV a ja une interprétation erronce qui parait méme 


the 
dits 


à l'encontre de la volonté du lécislateur, 
Pour ces raisons, Votre commission du règlement n'a pas 
cru devoir donner ‘in avis favorable à la proposition de Hi 


de MM Conombo, Guissou et Moimadou Konaté. Elle vous 
demande done de bien vouloir adopter Favis dont M. le presi- 
dent vous donnera lecture. {pplaudissements.) 
M. le président, Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Dbede, 
M. Dède. Mesdames, messieurs, avant de vous prononcer 
sur l'avis proposé par notre collègue rapporteur, il serait bon, 
Je crois, que vous connaissiez les raisons qui ont incité mes 
amis, MM. les députés Conombo, Guisson  (Haute-Volta) st 
Marnadou Konalé (Soudan) à demander la 1 


modification du 
systeme de remp'acement de conseillers élus à la représenta- 
on proporlhionnelle, 


Vous devez savoir que la proposition de loi qui nous est 
soumise à été rédigée au lendemain de Finvalidation de 
MM. Mouraguues et Laurent jandaogo, \ Ouagzdougou, il fant 
le dire, linvalidation de M. Bandaoso n'a été m comprise, Lt 
admise, son élection n'ayant donné licu à aucune contes- 
talion. 

EU cest done uniquement pour tenter de remettre en plaie 
notre arms M. Baindaogo que nos députés auraient voulu 
installer un mode de remplacement par élection. Le mode de 
remplacement étant prévu par les modalités de l'article 15 
— el non de Particle 14 comme le dit justement notre rappor- 


Leur — il faut reconnaitre, avec notre collègue M, Guyard, 
que les dispositions d'un remplacement par élection — après 


invalidation — changeraient 


uéces, Vacance par démission, 
serait complètement 


tellement l'e<prit de la ioi que 
à represidre. 


celie-ci 


Devons-nous, dans ces condiCons, rejeter purement et Sim- 
plement Li proposition de MM. Conombo, Guissou et Konaté ? 


Pour ma part, je pense qu'il serait préférable de profiter de 
celle proposition pour amehorer, st possible, le système du 
remplacement par suivant de liste autrement dit de moditier 
l'arlicle 13. 


Si ce systéme subsiste — 1% paragraphe, articie 15 — et 
c'est à tuon avis la solulion sage dans les cas de remplace- 
ment décès, Vacance, en admettant qu'on ne veuiià 
l'adimettre apres invalidation — si ce système subsiste, dis-je, 
encore faudraitif reviser le deuxième paragraphe de l'article 13 
de la loi, qui pourrait sans aucun doute être amélioré. 


uüupres 


Voici ce que dit ce deuxième paragraphe: 


« Si la liste est épuisée, aucun remplacement n'a Feu, à 
moins que la moitié au moins des représentants des territoires 
intéressés ne soit à remplacer et que la date du renouveile- 
ment normal pour ce territoire ne soit C'oignée de plus de 
SIX HUIS, » 
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Par cette disposition de la loi, vous voyez, mes chers 
collègues, qu'en invabdant MM. Mouragues et Laurent Ban 
daogo, si vous aviez au surplus invalidé la totalité de Ja Hste, 
le territoire de la Haute-Volta n'aurait eu que trois représen- 
fants au lieu de cinq: deux seulement étant invalidés, donc 
noins de 7 p. 100, Ja Jiste aurait élé atleinte, et aucuñe 
élection n'était possible. 

Est-ce bien normal alors, dans de telles conditions, d'attendre 
une éventuelle autre vacance, avant de pouvoir procéder à 
de nouvelles élections ? C'est Ja question que je pose. 


Je ne vous 
du rapport de notre collègue 
parait vraiment par trop compiexe et peut-être, 
ment traité. Je ne demande si, en rédigeant son avis, la 
commission du règlement, des pélitions et des questions 
constitutionnelles à eu connaissance, à défaut d'un exposé des 
motifs précis, i 


ai pas proposé d’amendement à la conclusion 
M. Guyard, car le problème me 
insuffisan- 


des intentions réelles &e nos députés, et si elle 
a pu, dans ces conditions, examiner sous son véritable aspect 
une proposition qui, à mon avis, mériterait d'être au moins 
parlellement retenue. 

Que M. le président de la commission compétente vetiiie 
bien conclure. Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


SION, 


M. Rorenfeld, président de La commission. Je remercie M. Dède 
de l'intervention qu'il vient de faire pour attirer notre attention 
sur un aspect du problème que la commission, que j'ai Fhon- 
neur de présider, n'a pas examiné, et pour cause, Nous avons 
été saisis d'une proposition concrète, Cette proposition, telle 
qu'elle est présentée, ne formule pas une solution acceptable; 
nous avons conclu à son rejet. 

Mais M. Dède vient de soulever un autre problème: celui du 
remplacement des postes vacants dans des territoires d'outre- 
mer où l'élection s'est faite à la proportionnelle. I vient de citer 
un cas qui aurait pu se produire; je rappellerai à l’Assemblée 
que nous nous sommes trouvés devant cette situation il y à 
quelques années, à l'occasion du décès d'un ou de deux conseil- 
lers de Madagascar, et, pendant plusieurs années, Madagascar 
n'a pas eu une représentation complète parce que la loi ne per- 
aueltait pas une nouveile élection. 


D'ailleurs, nous somimes saisis, d'autre part, d'un amende- 
ment de M. Barbé, ayant le méme objet. Dans ces conditions, je 
vous demande, monsieur le président, de bien vouloir ordonner 
le renvoi de la question devant la commission, afin qu'elle 
examine le probléme sous l'angle évoqué par M. Dède et 
M. Barhé. 


M. le président. La commission demande le renvoi. Celui-ci 
étant de droit, le renvoi est ordonné, 


— 11 — 
DEVELOPPEMENT DE LA FLORE SAHARIENNE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja prœ 
position de MM. Pierre Cornet, Maurice Dardelle, Georges Riond 
ét Gabriel Schleiter, tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager la recherche de la flore convenant à la zone aride 
francaise et le reboisemer:! de largés espaces prédésertiques. 
(N9s 87 ct 299, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roclore, rapporteur de la commission de l'agricullure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, mes- 
sieurs, la question traitée par nos collègues, et dont on vient 
de vous indiquer le titre, touche en réalité à l'immense pro- 
blème des espaces désertiques, qu'ils ont voulu, plus particu- 
lièrement étudier sur Je plan du Sahara. 


Aucun doute, aucune discussion ne semble maintenant per- 
mise sur le point suivant: les espaces désertiques sahariens 
occupaient. autrefois des régions beaucoup moins étendues 
qu'aujourd'hui et la vie , humaine, animale ou végétale, existait 
sur des surfaces importantes maintenant totalement dénudées 
où aucune vie n'est plus possible, De multiples constatations 
— particulièrement dans le sous-sol saharien — sont venues en 
apvorter la preuve, et l’anecdote, que rapportent nos amis, des 
éléphants d'Annibal vient agréablement et symboliquement 
représenter la véracité de ces faits. 
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A la réflexion, d’ailleurs, il ne peut guère en ètre autrement 
puisque le profil superficiel que nous Voyons actuellement n'est 
pas, en réalité, le vrai relief du Sahara qui est, si l'on peut dire, 
un relef intérieur ou tout au moins souterrain. Un geographe 
a écrit, en effet, « un désert est une région de dépression fer- 
mée, dont les eaux ne vont pas à la mer et dont, par voie de 
sonscquence, le relief tend à s<'ensabler dans ses propres dé- 
bri Nous pouvons imaginer facilement ce que seraient nos 
vallées françaises, Si riantes, «1 attravantes, si la topogt iphie 
de la France avait constitué un bassin fermé qui ne puisse pas 
évacuer ses Caux . Au cours des millions d'années des âges géo- 
logiques, les déchets dns à l'usure des rontagnes, les dégrada- 
tions des vies animales et végétales cussent, sans aucun doute, 
recouvert notre pays d'ün linceul ngrat, sans eau, sans om- 
brasse où, seul, émergerait le relief des pourtours, N'estal pou E 
alors, possible et même probable que, sous la couche de 
du Sahara, soient ensevelies d’imimenses forèts tropicales, des 
vallées, des fleuves géants, ainsi que de< vestiges de toute na- 
ture, de vies diverses qu'une paléontologie afrncaime décou 
srira sans doute dernain. 


ebris 


D'autre part, les récentes découvertes minières en bordure du 


bassin saharien <e confirment tous les jours. Je ne veux pas 
rappeler les riches minerais de fer de Fort-Gouraud, à l'Ouest, 
en pleine Mauritanie; du minerai de cuivre imèlé d'argent à 
faible teneur d'or, encore en Maurilanis, Au Nord du désert, 
tout un couloir minier a été découvert et mis en exploitation. 
Enfin. dans le Sud, rappelons la découverte, il y a trois ans, 


dans Air, au Nord d'Agades, d'une zone stannisere très impor- 
tante. 


Tout cela, mes chers collègue: indique done d'une facon 
extrèmement précise, extrémement nelle, qu'il existait autre- 
fois des surfaces trés importantes où, aujourd'hui, aucune vie 
n'est plus possible, S'il en fallait d'ailleurs des preuves sup- 
déimentaires, les constatations que ous pouvons maintenant 
ae sur l'envahissement lent, mais constant, du désert 
espaces qui le bordent les apporteraient sans discussion. 


i 
sur les 


Dans l'exposé des motifs de la proposition, nos collègues rap- 
pellent fort justement une phrase relevée dans l'Economie agri- 
cole dans le monde de René Dumont, qu'il convient de médi- 
ter, car si elle est vraie pour la région du Sud algérien, elle ne 
l'est pas moins pour tous les espaces prédésertiques: Chaque 
four qui passe, dit l'auteur, l'Algérie a en général cent hec- 
tires de moins par l'érosion et cinq cent bouches de plus à 
nourrir », On ne peut pas mieux fixer la gravité du danger 
gue constitue ce lent travail d'envahissement désertique, 


Le probléme qui, alors, doit être traité devant ces faits indis- 
culables est par conséquent double: 1° comment limiter et 
endiguer cette tache d'huile qui fait tous les jours son œuvre 
de mort autour d'elle ?; 2° par quels moyens ensuite, peut-on 
env.sager de png en) si c'est possible, sur les espaces déser- 
tiques, ce qu'au long des siècles ils ont petit à pelit absorbé 
et ramener la vie là où elle a complètement disparu ? 


Double travail, double combat: défensif d'abord, offensif 
ensuite, Nous verrons très rapidement d'ailleurs qu'en réalité ce 
double combat n’en fait qu'un seul, dès lors que nous aurons 
étudié les causes essentielles de ce mouvement excentriqne de 
la « mort désertique », Ces causes sont au nombre de deux: 


{1° Desstchement et destruction ensuite de la végétation par 
les vents torrides qui sont engendrés dans Ja fournaise du 
Sahara ; 


2° Conséquence, directe d'aileurs, de la première érosion 
éolienne du sol, La terre arable, desséchée et réduite en pous- 
sicre, est emportée par le vent à de: distances considérables 
el quelquefois jusqu'au delà de la Méditerranée, 


Le terroir est irrémédiablement dégradé sans possibilité de 
porter une végétation quelconque. 


Tous les météorologues, qu'ils soient Français, América'ns ou 
Russes, paraissent d'accord sur ce point et expliquent la nais- 
sance de ces vents torrides par l'absence totale de toute végé- 
tation, si insignifiante soit-elle, qui, en créant une immense 
Zone de terrains nus, libère toute l'énergie qu'envoie le soleil. 
Celle-ci, non réfléchie, est créatrice d’un sol surchauffé et 
donne naissance à ces vents brûlants. NH nous est donc possible, 
dès à présent, d’entrevoir le cercle infernal dans lequel nous 
Sommes enfermés: c'est l'absence de végétation quelconque sur 
de très vastes espaces qui est à l’origine des vents, qui eux- 
inèmes vont à la périphérie détrutre celle qui existe, 

Et si, poussant plus loin notre recherche, nous voulons consi- 
dérer que les deux phénomènes essentiels qui constituent un 
désert sont la rareté ou même l'absence absolue des pluies et 
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lation, nous nous heurtons à un nou- 


la disparition de la vége 
veau cercle infernal puisque ces deux phénomenes sont eétroite- 


ment liés, chacun pouvant être la cause on l'effet de l'autre, 
Lorsqu'en etlet les pluies deviennent plus rar puis dispa- 
raissent, la végétation s’amenuise et disparait à son tour, 1nais 
iussi lot jue la vegetal 1 irail, pl es se 1 tient. 
Le problème qui consiste à protéger la vie au voisinage du 


désert et à la ramener possible en lui-même, trouve sa solu- 
tion dans la possibilité de garnir d'une végétation quelconque 
les espaces désertiques pour entraver la naissance des vents 
devastateurs et, d'autre part, d'élever un écran protecteur con- 
tre les effets mortels dans toute la zone périphérique, 4 l'aide 
e bandes forestières, IL faut done d'une part trouver des espè- 


ces végétales susceptibles de s'acchmater et de s'accrocher au 
sol saharien, ce qui semble à première vue une impossibihté, 
et qui cependant, à la lumière des faits, paraît être du domaine 
du possible Il existe en effet di zones jarfattement lesertiques 
où 1l existe une végétation, certes extrémeinent réduite, alors 
qu'au une plu en vacété signale depu s des dizalhu d'aunctes. 
seule la rosve permet R | és it taux le survivre Il eCxXeHIpNe 
donné par nos collègues de ces graines apportées pendant la 
EureIre i la semelle de leu s souiers pal di coinbattants 
australiens en Cyrénaique et qui ont donné na ince à une 
végétation herbacée Juxuriante dans ette région désertique, 
est aussi Pillustration, la preuve des possibilités de trouver 
certaines especes susceplibles de s'adapter iUX conditions il 
matériques les plus rudes, 

D'où la nécessité d'entreprendre d herches et de faire 
des études dans le but de déterminer la flore iscepluible d'une 
semblable adaptation. Cornme rollaire, évidemment, un effort 
doit étre entrepris pour apprend uix populatio pastorales 
la me Ssilt ibrso ill res] 1 d ile etat \ dal ces 
FCO: 

D'autre par! et c'est là értainement la condition € entelle 
du succés dans cette lutte mitre | li EL. ujporte d'étabhr 
une politique de Feuu, A 1 ette politique doit ir 
une double orientation : 

La première consiste à déceler et 4 trouver di noyens 
d'utilisation de l'eau qui existe, nous l'avons vu il y a un ins- 
lant, dans le sous-sol saharien, Mais méme en dehors de ces 
eaux profondes que seuls des sondages tres profonds permet- 
traient de detecter l existe des eaux superficiel} venant de 
la périphéri saliari d, iv ( quelque rte d \a 
poration par la pi nee du sable qui les absorbe et les pra- 
tège, et qui pourraient être récupcrés pendant leur achemi- 
nement entre les bles et une couche  imperméabl ivant 
qu'elle n'aillent se perd lar d profond 1 wonnues du 
désert, 

« Ne pourrait-on concevoir d barrages construits en amont 
du point où l'eau pera lans le de rt, bar t ju ralenti 
HO! pus struits en hauteur mine dans nos vallét Tia 
en murs souterral cendus dans la masse sabloneuse 
pour retenir l'eau en d à de la hiinite où la couche imperiméa 
ble du sous-sol disparait ? » Je viens de vous citer, mes chers 
collègues, quelques lignes d’un arlicle extrémement intéressant, 
dû à la plume de notre collègue, M, le gouverneur Rogué, 

La d iXierne ortentation A lonner À cett D Mitique | l'eau 
réside dans la recherche des possibilités des « pluie artti 


cielles ». J1 s'agit la d'une technique dont la mise au point 


s'est considérablement déve] ppée ces dernières années et qui 
a donné de remarquables résultats, en particulier dans le Sud 
uigérien en 1951, Si, pour l'instaat du moins, elle ne parait pos 
sible que dans des régions présahariennes, où elle pourrait 
favoriser le developper it de ces écran for ers JELE les 
vents du désert dout nous avons parle, ce serait nne erreur de 
penser qu'elle ne saurait jama luns l'a ppliquer 
aux espaces désertiques eux-1nêmt 

Tous les Sahariens sont d'accord 1: ur dire au'il! nt cons- 
tale rarement peut-être mais d'une facon certaine — fa pré- 
ence de précipitations atmosph [ues à cel périodes de 
l'année, Il serait donc très désirable que des études approfon- 
dies des conditions mét rologiques de ces région nent entre- 
prises pour pourvoir éval lier dans quelle lutsure 1 Ss at pos 
sible d'utiliser ces méthodes nouvelles des « pluies artiti- 
cielle » qui, de plus cn plus, sont parfaite hetil 1m au 
point, 


Etant donné l'importance, que nous estimons primordinle 
dans la pour uite des résultats recherchés par no collés 
de la mise à l'étude d'une complète politique de l'eau, votre 
commission de 1! agricuilure vous propose donc d'ad pl r le 
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texte de la proposition ainsi modifié, et de lui donner le titre 
dont M. le président vous donnera lecture, \pplaudissements.) 


la discussion générale, la parole est à 


, 


M. le président, lin 
M. Le Brun kKéri 


M. Le Brun Kéris. Me-dimes, messieurs, je voudrais simple- 
ment developper quelques considérations destinées à souligner 
Dinteret humain profond d'une proposition en apparence uni- 
quement technique, Htérèét humain tel qu'à mon sens il était 
hece ire que n tre Assemblée abordät ce « jet. C'était indis- 
pensuble, compte tenu des développements que tendent à 
prendre actuellement les questions sahariennes, 

Vous savez que de très grands projets sont en cours, que ces 
régions Sahariennes prennent de plus en plus d'importance, 
et le nom d’un tr Français y Sera toujours associé, 
celui de M. Erie Labonne, Or, au moment où l’on entrevoit 
d'une facon grandiose Ja prospection, Fexploitation minière et 
l'industrialisation de ce territoire, il était nécessaire qu'on 
étudiät, en parallèle, ses possibilités de développement agri- 
cole et vivrier, ne füt-ce qu'à cause des répercussions qu'aura 
jafanliblement sur Jes poyuiations de ce pavs désert — mais 
il n'y à pas de désert qui ne soit habité — Je nécessaire déve- 
Joppement du Sahara. 


“rant 


Certes, je we voudrais pas trop insister, ni politiser le déhat au 
nomment où certains d'entre nous ont beaucoup d'inquiétudes 
sur des hypothèques — c'est un bruit qui court qui seraient 
prises sur le Sahara. Je veux rappeler simplement cet.e néces- 
siie, au regard de lindustraïsation et de la prospection 
minière, du développement agricole, et c'est en ce Sens que la 
proposition dont M. Roclore vient d'être le rapporteur mme 
parait tout particulièrement opportune. 


Mais on ne fait pas de politique sans instruments, quelle que 
soit cette politique, et S'agissant d'une politique économique en 
particulier, Or, je suis très préoccupé pour toute cette œuvre 
qui nous est proposée, Un rs de fonctionnaires est néces- 
sure, Ce corps existe, et il à la plus haute valeur et la plus 
haute qualité: c'est celui de nos forestiers d'outre-mer. Le 
malheur veut qu'il y ait peu de corps de fonctionnaires d'outre- 
mer aussi défavorisés, La plupart des indemnités dont béné- 
ficent soit les fonctionnaises d'autorité, soit les agents des 
travaux publics ne leur sont pas accordées, I y a très long- 
temps qu'avec beaucoup de patience ces hommes d'élite 
éliendent une situation meilleure, 


Ils paient mème, je dirai, leur qualité, car la réputation de 
nos forestiers est telle que constamment, de l'étranger, on les 
consulte. Les missions étrangères viennent de plus en plus 
nombreuses dans nos territoires d'outre-mer pour , consulter. 
Mais ces fonctionnaires doivent recevoir leurs coilègues, leur 
offrir à déjeuner, les entretenir; vous imaginez immédiatement 
que c'est pour eux une charge, avec des budgets singulièrement 
@xigus et sans qu'ils touchent aucune indemnité de ce fuit, 


M. Alfred Bour. C'est inadmissible! 


M. Le Brun Kéris. C'est inadmissible, mais c’est ainsitl 


IH est donc gs er vers que ces hommes puissent béné- 
fier, commume les Plonctionnaires d'autorité qui perçoivent des 
frais de représentation, d'indemnités de cette sorte. 


Telle est la situation sur laquelle, à l'occasion d’une proposi- 
tion excellente, mais qui développera encore leur rôle, je vou- 
lais attirer votre atiention, car je trouve assez regrettable qu'un 
corps recruté à peu près comme celui des travaux publics — 
il va, je crois, à peu près autant de La mr ge dans ce 
cadre que dans le cadre des travaux publics d'outre-mer — soit 
totalement défavorisé alors que c'est peut-être un des plus 
utiles à notre avis, (Très bien! très Lien! au centre.) 


Partout, on doit lutter contre Ja déforestation, reconstituer 
des sols, Ceux qui sont à la pointe de ce combat ont droit d'être 
mieux traités qu'its ne le sont, (Très Lien! applaudissements 
à gauche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Cornet. Msames, messieurs, après le rapport très conr 
plet de notre collègue M. Roclore, je m'efforcerai d'être bref, 
d'autant glus que l'on n'aborde jus sans une certaine appré- 
hension un sujet débordant nettement sur des perspectives 
tres techniques et qui, de ce fait, est difficilement abordable 
par des non spécialistes, 

la deuxième caractéristique de ce sujet est de prêter à des 
interprétations trop exten<ives qui risquent de le rendre ridi- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 











1954 





cule. I serait, par exemple, facile de nous tourner en dérisior 
en prétendant que nous voulons couvrir les espaces désertique 
ou pré-désertiques de forèts ou de jardins. 

Un pays qui, il y à quatre miile ans, était couvert de forêt 
et dont lhydrographie ancienne est encore visible pour | 
voyageur eh avion, est en train de mourir, d'atteindre à cetti 


dessicalion totale qui peut supprimer les derniers vestige 
vivants. 

« Je reviens effaré — déclarait à l'académie des sciences 
Savant Auguste Chevalier à son retour d'Afrique — épouvanté 


par les progrès de l'ensablement dans le Nord, et de l'érosion, 
de la décadence des sols, de la disparition de l'eau superticieik 
dans le sud ». 


Selon les géographes, le desséchement du Sahara n'est pa 
dû à l'action de li nature. Le phénomène ne serait ni essen- 
tiellement géologique, ni e<sentiellement climatique, mais 
humain. C'est l'homme qui à fait du Sahara un désert complet 
en jHuposant au sol « une surchage pastorale », Les troupeaux 
de moutons des grands nomades se seraient tron multipliés 
par rapport à ce que le sol pourrait nourrir, Le maigre humus 
n'a plus été protégé par les herbes de Ja steppe. Les roches 
et les sab'es se sont alors substitués peu à peu, sous l'effet 
de l'action éolienne, aux maigres päturages, 

En dehors de leur intérêt sur le plan de la stratégie ou des 
communications, les déserts sont actuellement l'objet des soins 
les plus attentifs des chercheurs sur le plan de Ja produetiun. 
Sous Ja poussée démographique et devant les besoins heureuse- 
ment croissants de l'humanité, on demande à l'aménagement 
des déserts d'aider à remédier au problème mondial de Ja 
faim. 

De 1806 à 1908, la population du globe est passée de 0 mil- 
lions à 1.600 millions de personnes. Elle est actuellement de 
l'ordre de plus de ? milliurds 206 millions. Avant dix ümes, il 
fiudrait doubier la production agricole dans une quantité de 
domaines — viande, Juit, légumes et fruits. 


Ces considérations, que j'esquisse très rapidement, se trou- 
vent dans Ja ligne de celles inscrites dans le rapport de notre 
regretté collègue, M. Sérot, dont on sait le role déterminant 
qu'il a joué dans la protection des forêts. (Très Lien! très bien! 
au centre) et dans le mäintien de là couverture végétale spon- 
tance du sous-sol outre-mer. (Applaudissements 4 gauche et 
au centre.) 

Méme si, pour quelques années encore, l'aménagement agri- 
cole du Sahara ne s'étendait pas très au-delà du maintien où 
de la création d'oasis dont Ja production se limite à l'approvi- 
sionnement en cultures vivritres des populations étabies, ce 
résultat ne serait pas mince, 

On peut d'ailleurs citer de: exemples. Le cas d’Adrar à été 
évoqué ici l'année dernière par M. le président Boisdon, A 
M0 kilomélres au sud de Colomb-Béchar, une éolicane géante 
a déjà permis la culture des céréales avec des rendements qui, 
jusqu'ici, ont dépassé le rendement moyen de la métropole. 


On peut citer également la mise en valeur des terres de 
l'oued Guir. Le Güir va, dans un avenir rapproché — il faut le 
souhaiter — être doté d'un barrage à Djerf Torba; la retenue 
d'eau ainsi créée — 1 milliard de mètres cubes — doit perimet- 
tre l'irrigation de 40.000 hectares dans le secteur d'Abadba, 
point terminus actuellement de ce qu'on appelle un peu trop 
pompeusement le « chemin de fer de la Méditerranée au Niger ». 


Troisième exemple: celui du secteur d'amélioration rurale 
d'El Goléa, I s'agit d'un terrain d'une trentaine d'hectares où 
rien ne poussait il y a quelques années. Aujourd'hui, les pal- 
miers reverdissent et des plantations ont surgi autour d'une 
ferme expérimentale modèle. Le secteur d'amélioration rurale 
a foré, en 1949, un puits arté<ien qui débite une quantité d eau 
appréciable: plus de 6.000 litres-minute. Des lots ont été déli- 
mités et un moniteur poursuit des expériences pour la culture 
du coton et du henné, tandis que les céréales pourront subve- 
nir aux besoins des familles, la culture de base demeurant celle 
du palmier. 


Pour l'instant, il paraît possible de prévoir, dans le cadre de 
l'amélioration de l'agricullure saharienne, deux directions : 


Tout d'abord, le renforcement de la politique actuellement 
menée avec des moyens malheureusement trop limités, poli- 
tique quis’inspire de quelques principes: approvisionnement en 
eau par des systèmes nouveaux et économiques. Je cite, à nou- 
veau, parce que je les crois très importantes, les éoliennes, qui 
remplacent les antiques foggaras et les séguias, dont l'entretien 
est d'ailleurs devenu pratiquement impossible, un travail véri- 
tablement inhumain étant imposé au personnel chargé de les 
maintenir en état. 

















Autre principe: la lutte, dans les zones anciennement culti- 
vées, contre les maladies des [ge ou les insectes. L'exemple 
de la vallée du Rhir, eatre Biskra et Touggourt, montre que l'on 
peut obtenir des résultats valables. La datte Deglet Nour, cul- 
divée dans cette région, a une renommée mondia!e, 

Fufñn, dans les terres ainsi mises en culture, il est nécessaire 
de protéger le sol par des palmiers dattiers et de choisir en 
premier leu, comme plantes sous-jacentes, des céréales, 


Ces données, qui s'appliquent dans un Cadre traditionnel, per- 
mettent d'envisager ulie amélioration considérable de l'econo- 
mie saharienne, surtout valable pour la périphérie, pour ce que 
Emile Bélime a appelé « les zones d'intérèt commun ». 

Envisageons maintenant rapidement la deuxième direction, 
cecile du modernisme, 

Pour postuler d'une manière certaine les effets importants 
d'un volume d'eau plus considérable, il serait nécessaire, mme 
semble-t-il, que les connaissances du sous-sol soient plus corm- 
plètes et que les moyens d'amener l'eau soient plus perfec- 

lonnes, 

Les techniques de Ja pluie artificieLe et de la rénovation des 
terres par des procédés classiques en sont encore à Ja phase 
de l’expérimentation et, seule, une expérimentation sur une 
petite échelle est possible, étant donné les prix de revient 
extraordinairement élevés, 


Par contre, par Ja photosynthèse, le Sahar 


insolation, peut devenir un pourvoreur de cel 
alimentaire. 


ds grâce à Son 
lues de valeur 

Enfin, dans un débat — que j'espère prochain portant sur 
l’utilisation de l'énergie solaire, nous serons conduits à cons- 
tater que l'on se préoccupe de faire appel à lenergie solaire 
pour les four<, pour les pompes, pour la fabrication du sucre 
et des protéines @ea utilisant comme matière premitre une 
algue à chlorophyille simplement exposée à la Juimièére solaire. 
C'est la fameuse algue appelée Ja « chlorela », qui tient actuel- 
Jement la vedette dans les revues scientifiques et dans les 
documents internationaux. 


I s'agit d'une algue qui se présente sous l'aspect d'un petit 
confetti vert. Plongée dans de leau chaude chargée d'acide 
carbonique, elle se développe très rapidement sous l'action du 
soleil et assimilée l'eau et l'acide carbonique en les trans{ior- 
mant en sucre et en protéines. L'usine n'est autre qu'un grand 
tube de plexiglas. On sèmg à l'une des extrémités des chlo 
relas qui sont enirainées par l'eau et que l'on recueille, tres 
grossies, à l’autre extrémité, H re reste ensuite qu'à traiter 
le< plantes les plus développées, problèine qui ne soulève pas 
de difficultés insurmontable<, Le Japon et Israël envisageraient 
déjà de precéder en grand à cette culture, dont le rendement 
est très supérieur à celui de la culture classique. Les orgam- 
sations internationales qui, actuellement, s'occupent de coor- 
donner les efforts des diverses disciplines et des divers pays 
intéressés en matière de recherches pour les zones ardes, sont 
extrèmement multiples. Elles font certainement œuvre utile, 
encore que certaines transpositions soient impossibles, car les 
déserts sont très différents, Le cas de la <steppe syrienne ma 
été cité récemment, En Moven-Orient, cette steppe se couvre 
d'une végétation de fleurs très importante à la tin du prin- 
temps, phénomène parfaitement inconnu ailleurs. 


Mes chers collègues, au sud du #2 parallèle, un gigan- 
tesque combat est mené contre Ja misère et l'inorganisation, 
avec les moyens très puissants que le progrès met à la dis- 
posilion des hommes, 


Ce combat comporte plusieurs faces : des faces spectacu 
Jaires, notamment Ja prospection du so! au moyen d'engins 
apocalvptiques, prospection qui pent conduire, avec de la 


{ 

chance, à la découverte d'un gisement très riche qu'on a: pelle, 
1 ] 
t 


à 1 
en lingage vulgaire, d'une ruffe ». 
A côté de res faces spectaculaires, des faces plus diseretes, 
au nombre desquelles le développement ce l'agriculture saha 


rene cupe ui tres large pl ice, 


Si ca mise en va'eur du Sahara est conduite sous je seul 
angle du rendement, mème par des hommes de grande qua- 
Jité qui n'ont que le désir de rémiser et de réussir une tres 
vaste expérience de laboratoire pour la seule satisfaction 
d'assister à une réussite, cette mise en valeur, je le crains, 
échouera. Elle doit être faite pour des hommes et pour des 
populations qui jusqu'ici n'ont connu que des conditions d 
vie extrèémement dures, S'il est vrai que cette partie de F'Af: 
que est l'une de celles où le niveau de vie est le plus has du 
monde, l'Union francaise, vous en serez d'accord, n'a que faire 
de ce genre de record. 
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A mon sens, n'est guére valable le raisonnement qui s'ippuie 
sur le petit nombre d'habitants vivant dans celte parue de 
l'Afrique noire, en diminulion au centre et en augmentation à 
la périphérie, Même s'il n'y avait que très peu d'habitants, 
mème si ces habitants sont en voie de sédentarisation par Île 
processus que l'on peut observer sur toute la surfäce du monde, 
c'est en songeant à eux, c'est en songeant à la priorité de 
l'augmentation du standing de vie qu'ii importe d'orienter es 
efforts et les constructions nouvelles dont sont presentement 
chargés un certain nombre d'organismes officiels, 

Dans la pratique, “es observations se traduisent par des 
marches parallèles, matches l' railcles de l'inventaire géolo- 
gique et des prospections dont les effets ne sont pas thmediits 


bien que, dans certaines parties du monde, au Canada, dans le 
Labrador, des mines ont été mises en exploitation avant qu'un 
inventaire complet ait été conduit à son terme; marches paral- 
lèles tendant à l'arcroi-sement des biens locaux de cons 1nma- 
Lion à effet plus immediat sur le niveau d vie: tel était le sens 
de notre suggestio 


La mise en valeur du Sahara est une espérance au milieu de 
déceptions, Même si elle est valable à l'échelle cosmique, elle 


doit d'abord être une espérance pour les popuiations par la 
rénovation des structures agricoles et des structures svlvestres 


souvent imimobiles depuis des siècles, et par l'insertion dans le 
processus de Ja produétion agricole, des méthodes les plus 
modernes et des recherches les plus eflivaces. \pplaudisse- 


nents. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion génerale ? 
La discussion générale est elose 


Je consulte Il \ss bloc ur le 1 1 IC à la dl SOU on de la 
proposition. 


nl \ssemblee { msullre, dé de le pas ae «à (M dise us 510 de 
lu propos L'on 


M. le président. Ji dont à] lecture di a pt po tion : 


L'Assembli de l'Union fr ie alIse invite le Gouvernement À 


développer la flore saharienne, condition premicre d'une mise 
en valeur du Sahara, pat 


« Une politique de l'eau hydraulique pastoraie dont on note 
les premiers signes à Gao; mulliplhications des éoliennes); 
barrages et reexamen des projets de grands travaux prévoyant 
l'inondation de larges bandes de terrain et l'irrigation; étude 
des conditions météorologiques dans les zones sahariennes ét 
prédésertiques 


Un effort d “du ton di nt porn ition pra to iles non svsté- 
Maliquement enclines à respecter la végétation; 
« L'extension de la végétalorn locale gran! ces, ask units, 
gir-git 


‘ La recherche en d'autre parties du mondi de veueloux à 
acclimater (travaux de PU, NX. E. $S. C. O0 


, 


« La création de zones de pacages, situtes au Nord et au Sud; 


« La nase si pied de slations d'essais correspondant aux 
differents types de c'imat et de sol que l'on rencontre à peu 
près identiques en venant du Nord ou du Sud et Ia mise au 
point de nouvelles espéces 


L La plantation de nouvelles palmeraics el de « nifères nt1 
départ sur quelques secteurs, mnais suffisamment vastes pour 
pouvoir déterminer des rmicrocHmats, » 


Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, muse QUI vor est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
COIHINISSION Ji pose de rédiger comme uit Le titre de la pro 
position: 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à encou- 
rager la recherche de la flore convenant à la zone aride fran- 
çaise, le reboisement de larges espaces prédésertiques, et 4 
instaurer l'étude d'une « pohlique de l'eau » dans cé régions, » 


}l N'\ à pas d'oppo bon 


Le nouveau titre est adopté. 
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ETABLISSFMENTS FRANÇAIS DE L'INDE; 
RATTACHEMENT A L'URION INDIENNE 


Cécteration de l'urgence d'une propesition de résolution; 
discuseston immédiate; adoption, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil. 
lei le l'Union francaise, dont Ja présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
ucition de résolution de M. le néral Sicé tendant à inviter 

Asemblée nationale à soumettre pour avis, à l’Assemblée de 
l'Union francaise, l'accord concernant le rattachement à l'Union 
an ie d Etablissements francais de l'Inde. 

Li lélai d'affichage prevu à l'article 62 du règlement es 
[I (! 

En constquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 


detmande de discussion d'urgen 
La parole est à M. le 
discussion d'urgence, 


énéral Sicé, auteur de la demande de 


) 


M. le général Sice. Mes chers collègues, le bulletin hebdoma- 
daire du 16 tobre de la Documentation française présentait 


ui mununiqué relatif aux Etablissements français de l'Inde, 
émanant du ministère des affaires étrangères, informant que 


li 
ueiuents de la République française et de l'Union 
jndienne étaient tombés d'accord pour appeler tous les mçmbres 
élus de l'assemblee représentative et des conseils municipaux 


des Etablissements de l'inde à se réunir le 1S octobæe darrs 
l'établissement de Pondichéry, atin d'examiner les dispositions 
étudices en commun pour un règlement définitif du problème 
des Etablissements et de se prononcer sur €es dispositions, 


exprimant ainsi la volonté des populations, Le résultat était 
malheureusement conpu d'avance, Le vote de ces magistrats 
he représentait qu'une consultation populaire au deuxième 
degré et pouvait exprimer en aucune façon la volonté des 
populations que seul le referendum eùt assurée. 


Les conseillers municipaux arrivaient à la fin d'octobre au 

terme de leur mandat, Aux dires de leurs compalriotes, 11s 

it trahi la confiance de leurs électeurs; 11S appartenaient 

pour la plupart à celte clique de Goubert, metteur en scène 

uté de ces joutes que sont les combats de coqs et dont 

les « goondas » redoutables et redoutés se montraient aussi 

prompts à distribuer des coups de matraque que des tournées 
de « « ilou p, 

Ces magistrats se sont réums le 18 octobre à Kijéour, aldée 
frontalicre, de tendance indienne prédominante et pon pas 
à l'hôtel de ville de Pondichéry, siège régulier des séances 
de l'assemblé: représentative et du conseil mun cipal. Mes cor- 
respondants de l'inde écrivent cette phrase: « Ce qui se passe 
aujourd'hui n'est qu'un drame douloureux et honteux, » 

Or, il existe un accord passé le 8 juin 19:8 entre le Gouver- 
nement français et le premier mimstre de l'Union indienne 
auquel ce dernier acquiesçait « avee satisfaction », fut-il écrit 
à l'époque, I précisait qu'une consultation libre et sincère per- 
mettrait aux populations de chacun des quaïre derniers comp- 
toirs, pris séparément et non pas globalement, de se pronon- 
cer sur leur sort et Jeur statut futurs, 


C'était l'application du referendum prévu et voulu par l'ar- 
ticle 27 (ütre IV) de la Constituiton de Ja République française. 


Referendum prévu et voulu par le mahatma Gandhi lJui- 
eine, qui, à propos des événements du Cachemire, déclarait 


dan in discours du 26 octobre 1947 « que les arbitres réels 
des deslintes de tous les Etats de l'Union indienne étaient Jeur 
pop lation, qui lenr volonté suprème exprimée librement, sans 
coercition, effective ou dissimulée, était sans appel », 


M. Georges Oudard. Tri: bien! 
M. le général Sicé. \insi s exprime le droit des peuples à dis- 
puser d'eux-mêmes: il est sans appel. 

« Le droit disait Mirabeau — est le souverain du monde. » 


Le Gouvernement français actuel, librement, par sa propre 
et seule voonté, négligeant ce verdict sans appel du referen- 
dum, à imaginé ce mode de consultation des membres élus de 
l'assemblée représentative et des conseils municipaux... 


M. Alfred Bour. 115 n'élaient pas élus pour cela. 


e 


M. le général Sicé. ..qui n'est en rien le referendum, 








et 


Il n'a pas eu, semble-t-il, grand peine à obtenir l’assentiment 
du gouvernement de l'Union indienne à ce simulacre de rele- 
rendum qui a consommé la ruine des espoirs d'une notable par- 
üe des populations de Pondichéry et de Karikal. Je ne puis 
parler de celles de Mahé et de Yanaon qui, au mois de juillet, 
vous le savez, subirent une épreuve de force de Ja part des 
meneurs du mouvement Mahajan Sabha, sans qu'une protestas 
tion eût élé élevée par le Gouvernement français résigné à capi- 
tuler devant une démonstration conduite par des irréguliers, 
sans mandat, | 

De Pondichéry et de Karikal me sont venus téléerammes et 
lettres émanant de la jeunesse musulmane, des syndicats des 
riziculteurs, des conmmercants, du comité de défense des inté- 


réts musulmans, des membres du parti progressiste. 


Certain le ces lettres sont poignantes: on Y relève le mot 
« trahison l'administration française y est accusée de faire 
œuvre antifrançaise, Il est en effet singulier d'apprendre que 
toute manifestation francophile a été interdite, le défiié des 
anciens combattants bloqué, la réunion, place de Gaulle, des 
partisans de la France, refoulée, l'hebdomadaire bilingue La 
République française a été contisqué. Le secrétaire général, 
représentant le commissaire de France à Pondichérv, est for- 
mellement accusé d'avoir invité les conseillers municipaux, les 
maires, les membres de l'assemblée à voter le 18 octobre pour 
le rattacherment à l'Union indienne, ayant eu parfois, ajoute- 
t-on, la menace à la bouche, 


L 


Telles sont les conditions dans lesquelles s’est effectué le 
règlement définitif du problème des Etablissements, s'est expri- 
mée librement, sans cwrcition effective ou dissimulée — pour 
reprendre les termes du Mahatma Gandhi — Ja volonté des 
populations, « Ignominicuse comédie », écrit un correspondant, 


Ft voici l'épilogue de trois siècles d'histoire. Aucun de ces 
modestes comptoirs, vous le savez, n'avait éié conquis; ils 
étaient venus à la France Hbrement et figuraient des portes 
ouvertes sur la vaste péninsule indienne par lesquelles le com- 
muerce français a pratiqué, pendant des siècles, des échanges 
avec un des grands marchés du monde. 


Vint Ja guerre de 1929-1945, ces Etablissements, répondant 
Hbrement à l'appel du général de Gaulle, le 9 septembre 1%0, 
reprenaient Je combat, Leurs volontaires s'engagérent dans les 
unités des Forces francaises libres — j'en ai personnellement 
rencontré au cours des campagnes du désert; leurs versements 
au comité national français de Londres contribuèrent aux 
achats d'armes: leurs dons en nature et en argent alimentèrent 
la Croix-Rouge française pour les blessés et ies prisonniers. 


Faut-il, dès lors, s'étonner que mes correspondants dénon- 
cent la pitoyable comédie du 13 octobre qui porte gravement 
atteinte au renom de lai France, en rejettent le verdict et récla- 
ment le respect de la Constitution de la République française ? 
Ils émettent le vœu que ce referendum soit orfranisé, appliqué, 
contrôié par l'Organisation des Nations Unies, à l'exclusion de 
Ja France et du gouvernement de l'Union indienne; que le 
serutin uninominal soit rélabli; que les listes électorales soient 
dressées dans Fordre des numéros des maisons dans chaque 
quartier et non par ordre alphabétique, pour éviter les confu- 
sions et les fraudes traditionnelles. 


Teïle est Ja mission que m'ont donnée tous ceux qui, de 
Pondichéry et de Karikal se sont confiés à moi; telle est la 
raison de la demande de discussion d'urgence que je présents 
à notre Assemblée, Il est indiscutable qu'une cassure s'est faite 
dans cet organisme, encore bien fragile, qu'est l'Union fran- 
caise, que cette cassure porte atteinte à la solidarité des terri- 
toires qui constituent celte Enion. Hodie mihi, cras tibi, dit 
J'adage : qui peut affirmer que ce dangereux précédent, exéeaté 
dans l'illegalité, ne nous réserve pas, demain, de nouveiles 
capitulations ? 


M. Altred Bour. T's: bien! 


M. le général Sicé. lermetlez qu'en terminant je cile une 
phrase d'un de mes correspondants — sa lettre est du 17 octo- 


bre: « Et puis, il s'agit maintenant de régler la question 
d'agression de Yanaon et de Mahé et d'y rétablir avant tout la 
souveraineté francaise; l'honneur de la France l'exige, La 
France impudemment hafoute dans l'Inde ne tardera pas à 
l'être dans d’autres points du globe ». (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Georges Oudard. Très bien! 
M. le général Sicé. Telle est Ja raison pour laquelle je vous 


demanderai de bien vouloir accepteg cetle proposition de réso- 
lutiou : « L'Assembiée de l'Union française demande à l'Asseme- 


ts ri 


rh 1 











ASSEMBL E E 


a 


blce nationale de lui soumettre pour avis Je texte du traité 
( ernant le rattachement à l'Union indienne des Etablisse- 
ments français de l'Inde ». (Applaudissements au centre et à 
gauche. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre la 
( ussion d'urgence ? 

M. Paymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le prési- 
aeT 


M. ie président. La parole est à M. Barhé, 


K. Raymond Barbé. En dermandant à Ctre-saisi avis du 
t qui transfère à l’Union indienne le 
ments français, M. le général Sixé vient 
r 
> 


pour 
{ anciens Eltaiblisse 

» faire plus. ” des 
erves sur la validité et le contenu d'u aité do nt | nées 


s'upposait si clairement qu'il est déjà e entré dans les faits. 


Nous sommes, quant à nous, communistes, convaincus que Île 
retour des Etablissements français de l'Inde au sein de leur 
patrie correspond à un vœu ge md, mais puissant, de l'en- 
sernbl> des à ation rs de ce: pelites enclaves, et nous avons 
à maintes r« ses, défendu cetle cause au sein de celte Assem 
} , à un mor n où d'autres ne voulaient pas se rendre à 
l'évidence 

C'est po uoi, élant en à ] lavec les motif qui ont S 


pire ceiie prop S1l101... 

M. Perier, Et av 
Jisles, cles-vous égalernen 
el a gauche.) 


ce M. Soulaya, représentant de voire parti aux 


i eu désaccord ? (Sourires au centré 


M. Raymond Barbé. Je pense, monsieur Perier, que vous 
{ dans la course », ce qui, du reste, ne mm étonne 
(Sourires à l'extrême gauche.) 


L 
rl [REA 


vs pas { 


M. Pericr. J'ai les textes sous les yeux, 
M. Raymond Barbé. Vous relardez rès sement, c'est ] 


livins qu'on puisse dire. 


M. Perier, avec M. 


A à À” 
CyiuCibBihCunt, 


Je ne suis pas relié par fil direct 
(SJOUTITES.) 


Soubay de 


M. le président. Veuillez, messieurs, 


orat Sourires.) 


joute 


oûufs qui ont inspiré celte proposition tels que les évoque 


M. Raymond Barbé. Etant — dis-je — en désaccord avee lez 
iüteur Jui-méêine. l2 groupe votera contre 14 


cointmuniste 


pr'<ente demande de discussion d'urgence, (Applaudissémenis 
u l'extrême gauche.) 

M. Île . président. La commission des relations extérieures 
a-t-elle des observations à prese nter ? 


M. André Bidet, président de la 


Commussion des relations 


crlérieures. La commission \ pas d'observalions à } enter 
ei S'en ;semet à la sagesse Pa l'Assemblée, 


Mile Lafen, Je demande un <eri i 1 ñ À u grou Ut 
aariisté 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sue l'opportu- 
nile de la question Un urgence, 

Je 1 Sas] Il une le in le 1e S 1 presei lu P ir 
M! if 11 en ] 1 gro 1e eOIbI !s 

n 1 £ j Diiun 
Le scrulin est ouvert 
Les voles sont recueilli MM. les creluires en opert 


L lepouiHement 


M. le président. Voici le résultat du dtpouillement du 


: u 
Lin : 
Nombre des votant Sos idroduiten ré 12 
Majorité absolue ...... notes ct sed ‘0 
Pour l’adoption .......... 106 
VOIRE os... PR RE RE : 11 
L'Assemblée le l'Union française à adopt: 
Eu coiséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Je mo- 
Met où cçile voudra disculet de cette proposition de résolu- 


Lun, 


DE L’ UNION FRANÇ AISE 








Hi. le président de la Commussion., 

M. Max Andre. I! en va ditl ninent, 1 

M. le president, Vous venez d tendre 
Ja pi PU if ] \! le [ 1 } 

nd ( i dem ler à l'Acssemb 

id { l st “ia ] heure 

M. Alfred Bour, Von rr le président 
exe { d'attendre jusqu'à mardi prochain 
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M. le precitent de la commission. Mon 


M. Max André, ] 
M. le président, ! à | M. Max 


M, sx André. I! nu: L1 » di 


[ | \ Joui mien | t le 
ral »iCt us ot i 
} s | ] TRE { L] t 
lp nnn.e à ‘ A 11 
HItSS s po) l'ail ose eXAi L4 ie'! 
It { ( [l 
[A | \ 


M. Csorges Oudard. \ ir Max A 


i e >» El - 

{ i l pour avis, 1 | ir int le raîi- 
{ Î LOT l | ‘ li * Etabl nt frauca le 
l'14 I faut d \ trait en 

\ itre le text! { t i lu vit |! ‘ IL ( rnnurencds a 
iCbat pro h } 

W. Schmitt, Je d il la ] } ent, 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, 

M. Schmitt. VW her lègues, je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec M. Oudard, mm qut partagri Dr ntimené 
ouai ROETE bi { L | IL prendre pi sitio i 
ce sujet, nous di l iilr traite, 1 que nous 
devons e] ver à A b! nat [HEL n'est pas le dépot 
fait auiouwrd'h c'est \ delibéraltion en nce publique 
sur Ja proposition déposi par M le cénéral Sicé. Cette 
pro lion serait sar eff si nx vait pa déliberas 
l { 4 p | faudrait q rapidement, 
en tenant npte fait qui le débat ra de urle durec — 
tune quest | upetence nine 1} à é'é dit l'AS= 
sein ouvrit eh pour € ver ( uite le résultat de 
es délilu LA bDice { ilt L deinanriert lili Us 

L { L 
Li 111 1. L 

| part Î i haine, noug 
: 

M. le président de t | | d i- 


la commission. 
M. Max André. mines-1 ( où 1 
queston di Etih ! franc a de 


M. le président de la commission. J ;n 
1 L ' 


Jeutui i Ï Î it st eo 117a | 


M. Max André, ( e:-! 


M. le président de. la commission. La d 


ant momentanément éca 1 Li 


t ! [ o11 l'a 
d 1 lis 
( li hs. 
Li f | 
: st 117, 
en niuthié l'ace 
di h nl 14 
LU Ji Phut ‘es 
{ ‘ ‘ Il SU S% 
| ne ME para pa3 
S sion sur le fond 
n weut répondre en 
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une demi-heure aux desiderata de certains de nos collègues; 
joue lui faut que le temps de désigner un rapporteur chargé 
ée fare un rapport oral. ; 


Alfred Bour. J'ai dernandé Ja parole, monsieur le prési- 


M. le president. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bowr. Ves chers collegues, il me semble qu'une 
confusion s'établit dins notre discussion : pour ma part, Je ver- 
ais 3,60 pee qu'une questi nn d'une grande importan: e, tout 
de mére, pour notre Assemblée et pour l'Union française, ne 
fût l'objet que d'un simple débat oral, comme le propose le 
trés honorable président de la commission des relations exté- 
rieures. Ce débat ne sera pas encore, il est vrai, un débat sur 
Je fond, mais, tout de même, mon cher collègue, il atlirera 
l'attention de l'Assemblée nationale et du Gouvernement sur 
l'oubli qui parait être le leur de l'article 75 de la Constitution, 
article dont je me permets de vous rappeler le deuxiéine alinéa: 
« Les imodifica‘ions de statut et les passages d'une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l'article 6 ne peuvent résulter 
que d'une loi votée par le Parlement après consultation des 
assemblées territoriales et de l'Assemblée de l'Union. » 

I est bon, il est opportun, je crois, de rappeler au Gouver- 
neinent et à l'Assemblée nationale qu'avant tout débat sur ure 
doi de ratification intéressant l'outre-mer, l'Assemblée de Union 
française doit, constitutionnellement parlant, être consultée, 


Dans ces conditions, je dermande que Je débat ait lieu en 
séance publique mardi prochain. 


M. le président de la commission. Je demande la paroïe, 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la com- 
Hi:ssion, 


M. le président de la commi-sion. I! e:t bien évident que si 
l'on pose la question comme vient de le faire M. Alfred Pour, 
je déclare citégoriquement, je :e précise à nouveau, que les 
groupes vont vouloir en délibérer et que l'on abordera ainsi le 
fond du probiéme 

S'il s'agit uniquement de demander à l'Assemblée nationale 
de nous envoyer ie texte du traité, la question peut être rég.ée 
en quelques minutes: mais si l'on discute sur Je fait de savoir 
si la Constitution a été respectée, lequel de ses articles devait 
gouer, nous abordons là le fond, 


Je demande À l’Assemblée de bien vouloir me suivre lorsque 
je lui propose de revenir devant elle dans une demi-heure avec 
un texte sur lequel je lui demanderai de se prononcer, texte 
établi dans le sens demandé par la proposition de résolution 
déposée par M. le général Sicé, et de nous borner à cela pour 
aujourd'hui 


M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline. Je voulais dire, messieurs, en substince ce que 
vient de dire M, le président de Ja commission des relations 
extérieures; le probléme est tout de même très simple et je 
consilére que le vote intervenu tout à l'heure a signifié d'une 
facon très nette que cette Assemblée était favorable à la 
demande du général Sicé. Par conséquent, je veux bien que 
la Sommission se réunisse, Imais elle ne pourra que venir nous 
donner son accord pour demander communication de ce traite; 
la question s'arrête 1à pour aujourd'hui, IH ne me parait d'ail- 
leurs pas nécessaire d'ouvrir un débat pour obtenir cette 
communication. Je persiste à croire que le vote intervenu tout 
à l'heure suftit. 

Attendons done que l'Assemblée nationale veuille bien nous 
communiquer le texte de ce traité et nous demander notre avis; 
ce n'est qu'après cette communication que ja commission des 
relations extérieures sera en mesure de vous donner rendez- 
Mous pour un débat, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Tiès bien! 

M. le président, Me: chers collègues, vons venez d'entendre 
les explications fournies par les différents orateurs. Je pro- 
se à l'Assemblée de suspendre sa eéance pendant une demi- 


eure, (Protestalions.) 


M. Theetten. Vous pouvons voter tout de suite sans débat, 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas possible car c'est contraire 
au réglement, et je ferai opposition à cette procédure expé- 


ditive. 





M. le président. Je consulle l'Assemblée sur une suspension 
de séance d'un quart d'heure, 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre sa séance.) 


(La séance, suspendue à dir-huil heures cinq, est reprise 
dix-huit heures vingt.) 


M. le président. Ja séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur de la commission deg relæ- 


tions extérieures, 


M. Georges Oudard, apporteur de la commission des relations 
extérieures, Mesdames, Inessieurs, Vo're commission des rel:- 
tions extérieures s'est réunie à l'instant pour examiner Ja 
proposition de résolution déposée par M. le général Sicé avec 
demande de discussion d'urgence. A la majorité de 9 voix pour, 
une contre et deux abstentions, ele a décidé de soumettre à 
votre vole la proposition de résolution suivante: 


« L'Assemblée de l'Union fratcaise demande à l'Assemblée 


nationale de lui soumettre pour avis le texte du traité concer- 
Naut le rattachement à l'Union indienne des Etablissements 
français dans l'Inde, » (Applaudissements.) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je demonde la parue, 


M. le président. La parole est à M. Pour. 
M. Alfred Bour. Je demande à la commission de bien vouloir 
ajouter « conformément à l'article 75 de la Constitution », 


M. le rapporteur. Je suis au regret de ne pouvoir donner satis- 
faction à la demande de notre collègue et ami M. Bour pour li 
raison que la commission m'en à pas délibéré; et je me permet- 
trai d'ajouter eans aucune méchanceté, que le représentant de 
ce groupe aurait dû faire cette proposition au cours de la dis- 
cussion, et nous en aurions discuté, 


M. Alfred Bour. Ce m'est pas une question politique, c'est ure 
question de Constitution, et qui s'impose à mon avis, à toute 
l'Assemblée, quels qu'en soient les groupes, 

M. le président. Permonne ne demandant la parole dans Ja d'e. 
cussion générale, je vais consulter l'Assembiée sur le passage 
à la discussion de la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée de l'Union française demande à l’Assemblée 
nationale de lui soumettre pour avis le texte du traité concer- 
nant le rattachement à l'Union indienne des Etablissements 
francais dans l'Inde. » 


Quelqu'un demande-t-il la paroïe 7. 
M. Schleiter. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schiciter pour expiquer 
son vote, 


M. Schleiter. Le groupe des républicains indépendants et appa- 
rentés votera la proposition de résolution qui nous est soumise 
tendant à obtenir communication du traité; oous attendrons 
les explications du Gouvernement pour juger, mais dès à pré 
sent, nous voulons manifester notre vive émotion devant un 
événement lourd de conséquences et douloureux pour Ja France, 
(Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la paro'e. 
M. le président, La paro’e est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Pour les raisons qu'il a indiquée: tout à 
l'heure et qui tiennent à l'opposition à l'exposé des motifs fait 
par M. le général Sicé qui donne au texte toule sa significa- 
tion, le groupe communiste votera cou're la proposition dé 
résolution. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de réso:ution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE, PARTICIPATION 
AUX MANIFESTATIONS INTERNATIONALES 


Discussion d'une proposition. — Adoption. 
M. le président. L'orlre du jour appelle Ja discussion de Ja 
proposition, À per par M. Georges Jiond, au nom de la 


1 . 
comtuission d'information, tendant à inviter le Gouvernemen 


1° A accroître la participation des membres de l'Assemblée 
de l'Union française aux d légations envovées dans les marm- 
festalions internationales intéressant l'Union française: 2° à 
encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'occasion des 
diverses manifestations nationaies et internationales (n° 236 
et 258, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Georges Riond, rapporteur de la commission d'informa- 
lion. Mes lames, messieurs, je ne reprendrai pas dans les dé- 
fais les termes du rapport qui vous à été soumis au nom de 
Ja commission d'information. 

Je liens à insister sur le fait que l'initiative de la proposition 
qui vous est soumise revient aux membres de la commission 
d'information tout entière et aux membres de Ja commission 
des affaires culturelles, dont l'attention a été attirée par les 
dates inscrites au calendrier des manifestations internationa'es. 


Si j'ai l'honneur de rapporter cette proposition, je le dois 
aux renseignements que j'ai pu fournir sur le champ à nos 
collègues sur certaines de ces manifestations. Vous compren- 
drez donc que j'éprouve une sincère confusion à exposer de- 
vant vous des préoccupations qui me sont, à titre personnel, 
si familières; mais le souci de vos commissions sise le 
niveau de j'application particu'ière de nos propres activités. 

A travers la proposition qui vous est soumise, c'est, si vous 
Je permeltez, le problème des rapports humains tout entier qui 
est évoqué. Il existe une science, pour ne pas dire une philoso- 
hie, des rapports humains, et elle s'applique no‘amment dans 
JL cadre du travail et de l’entreprise. 

Permeëlez-moi de souligner au passage que les réussites 
francaises à <e sujet font honneur au cœur et à l'imagination 
de notre pays. Et j'ajoute qu'il est dommage que les échanges 
cullurels internationaux ne soient pas plus fréquemment mis 
à profit pour diffuser à l'étranger les résultats d'études psvcho- 
Jogiques et d'expériences pratiques qui peuvent subir, à leur 
avantage et au bénéfice du prestige de la France, la comparai- 
son avec les procédés adoptés dans les pays les plus célébres 
pour leur savoir à ce sujet. 


Cependant, les relations entre nations, entre races et entre 
peuples différents n'ont pas fait jusqu'ici l'objet d'applications 
aussi approfondies, On reste confondu par l'exiguité des 
moyens dont la France dispose, non pour sa propagande, car 
ce mot est dévalué par l'abus des appréciations subjectives et 
des effets de choc, mais pour l'information des témoins on des 
proches de ces activités, Il est regrettable que les participa- 
ons de notre pays aux manifestations internationales soient 
souvent mesurées pour des raisons budgétaires, a'ors que nos 
voisins ou nos concurrents emploient des moyens supérieurs 
aux nôtres pour mettre en valeur le rayonnement de leurs 
jropres pays. 

On s'en désole encore plus vivement quand on enregistre 
les navrantes conséquences de l'ignorance ou de l'incertitude 
de l'étranger à l'égard de nos conceptions d'outre-mer. L'Union 
française est un grand dessein auquel l'humanité tout entière 
devrait applaudir. La pénurie de Ja documentation diffusée au 
dela de nos frontières face à des propagandes nocives dont 
souffre notre prestige, l'absence ou Li limitation excessive des 
délégations francaises dans les manifestations internationales 
coinpromettent fâcheusement Ja réputation de notre cause. 


Te's sont les arguments qui tendent À provoquer, à travers 
nos propositions, des initialives gouvernementales plus pré- 
cises, Est-il, mesdames et messieurs, un dessein qui, plus que 
celui-ci, sollicite l'unanimité de notre Assemblée, au nom de la 
haute conscience dont elle fait preuve vis-à-vis des relations 
humaines dont elle respecte plus que tout autre la souveraine 
primauté ? 


Sans doute, les textes de la proposition peuvent-ils être mo- 
diliés et, à ce sujet, la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis, vous a proposé un cerlain nonÿbre d'amende- 
ments, Je suis autorisé par M. le président de la commission 
d'information à vous dire que, pour notre part, nous accep- 
tons en bloc tous ces amendements. Je remercierai même 
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M. Bidet d'avoir, ins les slut S sisi vocation 
d 10! \= ern) | i ( st it 1 } 11 i for- 
mule, elle va en e beaucoup mieux en le disant 

Je le félicite aussi d'a ibstitué les ts | 
mains » à ceux de « relat personnelles, et j'en parle d'au 
lunt plus facilement que ces derniers mots étaient \ IS sous 
Ia propre pume., Les premiers pouvaient préter e inter 
pretation errosree, Le que ous cherchons qui ll rev 
ions, ce ne sont pas des amabilites protocol es où S ant 
és voisines de la mondanité mais € est | multi- 
plier dés rencontres d'où peuvent, comn it la conscience 
entre coilègues de bonne foi même lorsque leurs conceptions 
sont différentes, surgir les motifs d'une compréhension fruc- 
tueuse et d'une eatente propice a la paix entre | peupl 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, au un de Ja come 
Inission d'information, et en approuvant d avance les modii 
UHons qui ont été proposées par M. Bidet, je vons demandé de 
bien vouloir adopter les conclusions du rap} t qui is est 
présent (Applaudissements au centre et à gauchi 

M. le président. La parole est à M. Bet, president et rap- 
porteui pour avis de la CUISSON les relal is eXICrICUrIrS, 

M. Andre Bidet, prt side nt el apr}n teur de la commu ion des 
relations extérieures, suisie pour avis, Mes chers collegues, la 
commission des relalions extérieures à exam i interet 
et sympathie là proposition de notre collègue M. Iiond, Où 
pourra  Clonnet nt it-cl1 qu 141 (ERRE nn di ] al 15 
ex'erieures art ipporte in nombre assez grand d'amendements 
à la rédaction primitive, Lorsqu'on revoit un travail, 1 est plus 
facile, al est vrai, d'y appot des changements que lorsqu'il 
faut avoir l'esprit créateur, 

Sur le fond, nous somnu Ja fuitement d a d ave notre 
colicgune M. }: ind et avt i MINS )ot 1 if iiatue qui & 
adopté sa proposition, Les amendements nent qu'un objet: 


renfo:cer l'idée fondamentale du texte de M. Hiond 


Xo! e colle ue vie il d de rer 4 1 il i epla { { MRTILME LS 
dements; cela simplifie mon rôle et Je vous demanderat sim 
lement Ja permission de re Je texte sous la forme dans 
Lesoils l'envisage Ja commission des relations extérieures. dj ai 


déposé dans ce bu dy ainendement 


Voici q iélle serait celle nouve'le rédaction... 


M. le président, Mo r le président, vous: empittez quelque 


peu sui le rôle du Pr lent de séance, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne fais 


connaitre à l'Assemblée que le texte jécoul dt ineétlt 
ments décidés par la Ccomimission., On peut, 1} est Vrai, discuter 
nos amendements €et nous osposer qu s'agit pre-que d'un 
contre-projet, Mais nous avons procédi fi pour éviler Je 
renvoi du texte à la niuission dans le but de gagner du 
teinp 

M. le président, 1! semble, «lan: ces conditions, que M. Bidet 
pourrait donner conna ince du nouveau texte à l'Assembice, 
Assentoment 


M. le président de la commission saisie pour avis. « L'\--crn- 
blce de L'Union francaise 


, 

« Considérant que ses memlies ont vocation de servir en 
fout et partout l'Union francaise ; 

« Considérant l'utilité de faire connaitre avec € | titude, à 
une opinion publique mondiale qui les 1gnor 1 les mrécone 
nait trop, les principes et les réalités de la politique fran- 
Guise Quti= l'o itre-rmn pe 

« Considérant l'efficacité des contacts humains que permettent 
d'établir les manifestations nationales et jnternalionale et 
les résullats fructueux qu'on est en droit d'attendre d'une 
coopération suscitée et entretenue par l'estime et la confiance, 

« Invite le Gouvernement 

« 1° A informer régulièrement l'Assemblée de l'Union fran. 


caise des manifestations internationales dout l'ordre du jour 
touche aux prob'èmes d'outre-mer, sous quelque forme que 


ce Soit ; 


« 20 À ascurer la participation de conseillers de l'Union fran- 
çaise aux delégalions qui y sont envoyées; 


« 39 A cignaler aux autorités des territoires l'inttrèt d'une 
large participation des élites lorales aux manifestations natio- 
nales et internationales susceptibles de garantir €t renforcer 


l'entente de la métropole et de l'outre-mer. » 


itutwv Er va 
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re en -non 


Je vous demande de bien vouloir suivre Ja commission des 
relations extérieures après l'accord qu'a bien voulu me donner 
l'auteur de la proposition. 


M. le président. Quelqu'un demande-til Va parole ? Nous 
allons maintenant ouvrir la discussion générale, 


M. Theetten, Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Theellten. 


M. Theetten. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
tiens À remercier et féliciter le rapporteur pour sa proposition. 
A différentes reprises, j'avais attiré, à titre personnel, l'atten- 
Uüon du Gouvernement sur Ja nécessité d'inviter les conseillers 
de l'Union francaise à certaines manifestations internationales. 
J'ai dermandé, 11 y a deux ou trois mois, l'envoi auprés de Ta 
conférence du G. A, TT, qui doit avoir lieu dans quelques 
jours, d'un ou deux représentants de notre Assemblée, Malheu- 
réuserment et je le regrette jé n'ai pas eu de réponse du 
ninistre compétent, cette pi position ariive à point pour per- 
mettre au Gouvernement de se pencher sur ce problème, et S'il 
est temps encore, d'envoyer, à titre d'ob<ervalteurs, un on deux 
leprésentants de notre Assemblée, La conférence du G@. A. TT. F. 
s'occupe des problèmes douaniers, et vous en connaissez l'im 
portance pour notre Assemblée, 

Pour ces raisons Ines amis de mon groupé et moi-même vote- 
rons celle proposition, 

Je veux féliciter aussi notre rapporteur d'inviter nos collé- 
gues à participer aux manifestations nationales comportant des 
journées de l'Union française, telles que les foires internatio- 
halles, M. le rapporteur lui-méme a, derniérement, dans le Nord 
de la France, représenté très brillamment l'Assemblée de l'Union 
française à la foire exposition de Fourmies, et Ja ville du Havre 
que vous représentez monsieur le président, a derniérement 
inauguré sa foire-exposition en Ja présence du président de 
l'Assermblée de FUnion française. 

‘Toutes ces manifestations peuvent faire comprendre et con- 
naitre aux Français l'Union francaise, c'est Ja raison pour 
laquelle Roy vivement là proposilion dont nous dis- 
cutons, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


la proposition 


M. le président. Je donne lecture de Ja roposition, 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant la nécessité d'une participation aussi large que 
possible aux manifestations dont l'objet intéresse l'Union fran- 
caise, des organismes et des personnes intéressés par ces pro- 
blemes; 

« Considérant l'utilité du rayonnement des conceptions fran- 
caises sur la politique d'outre-mer et la nécessaire affirmation 
de ces conceplons vis-ä-vis des propagandes entretenues par 
d'autres pays; 

« Considérant la valeur des relations personnelles qui peuvent 
s'établir dans le cadre des manifestations nationales et Imterna- 
tionales et les résultats fructueux qu'on est en droit d'attendre 
de telles relations inspirées par l'esliine et la confiance, 

« Invite le Gouvernement: 

« {° A signaler systématiquement à l’Assemblée de l'Union 
francaise les manifestations internationales dont l’ordre du jour 
touche aux problèmes d'outre-mer sous quelque forme que ce 
soit et à accroître la participation des conseillers de l'Union 
française aux délégations qui y sont envoyées; 

« 20 À signaler aux autorités des territoires l'intérêt d'une 
participation aussi large que possible des élites locales aux 
manifestations nationales et internationales susceptibles de créer 
une Imeilleure compréhension entre la métropole et l'outre-mer, 
notamment grice aux relations personneîlles ainsi créées entre 
des hommes dont Ja qualification peut servir de base à une 
loyale et franche collaboration, » 


Sur cette proposition je suis saisi, au nom de Ja commission 
des relations extérieures, d'une série d'aimendements... 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission d'in- 
formation s'est ralliée à l'ensemble du texte présenté par la 





me pese res 


cmt —— 


commission Saisie pour avis; dans ces conditions, vous pour- 
ricez, Si l'Assemblée ne S'y oppose pas, Imettre aux VOIX le texte 
définitif présenté par la commission des relations extérieures, 
sans passer par la procédure d'amendement, Nous retiron: 
notre texte au bénéfice de celui-ci. 


M. le président. les amendements présentés par M. PBidet 
constituant, d'ailleurs, une nouvelle rédaction de Ta propos 
tion, la comimission retirant son texte, je vais mettre aux voix 
le texte de la commission des relations extérieures. 


Je donne lecture de la proposition dans sa nouvelle rédac- 
Uion : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que ses membres ont Vocation de servir en 
tout et partout FÜnion française; 

« Considérant l'utilité de faire connailre avec exactitude, à 
une opinion publique mondiale qui les ignore ou les mécon- 
nait trop, les principes et les réalités de la politique française 
dans l'outre-mer ; 

« Considérant l'efficacité des contacts bumains que permet- 
tent d'établir les manifestations nationales et internationales 
et les résultats fructueux qu'on est en droit d'attendre d'une 
coopération suscitée el entretenue par l'estime et Ja confiance. 

« Invite le Gouvernement : 

« 19 À informer régulicrement l’Assemblée de l'Union fran- 
caise des manifestations internat'onales dont l'ordre du jour 
touche aux problèmes d'outre-mer sous quelque forme que 
ce soil; 

« 29 À assurer la participation de coneeillers de l'Union fran- 
çaise aux délégations qui y sont envoyées; 

« 27 A signaler aux autorités des terriloires l'intérêt d'une 
larse participation des élites loca'es aux manifestations natio- 
nales et internationales susceptibles de garantir et renforcer 
l'entente de la métropole et de l'outre-mer, » 


M. Raymond Barbé. Je demande là parole pour expliquer 
lou vote, 


M. le président. La parole est à M. Darbé, 


M. Raymond Barbé. La proposition actuellement soumise À 
nos suffrages ne se préoccupe pas seulement des réunions 
internationales de caractère officiel, dont nous n'avons pas la 
naivelé de croire qu'elles ne servent pas avant tout les fins 
impérialistes, (Sourires.) tels ces organismes dits de coopé- 
ralion technique au KSud du Sahara, contre l'institution des- 
quels nous avons naguère voté, Mais le rapporteur de la pro- 
posilion nous a indiqué qu'elle vise aussi des réunions de 
caractère privé, réunions dont nous savons fort bien qu'elles 
concernent d'abord les assises colonialistes, les congrès et 
conférences patronaux et, d’une facon plus générale, Jes réu- 
mons de fous ceux qui mettent en coupe réglée les pays d'ou- 
tre-mer et exploitent leurs populations Jahorieuses.. 


M. Jean Guiter. N'exagérons rien. 


M. Raymond Barbé. tels ces sociélés et antres conres. 
sionnaires de permis de coupe et d'exploitation de hois colo- 
maux, dont le congrées fut, voici quelques mois, officiellement 
recu dans les locaux de celte Assemblée. 

Il s’agit, dès lors, de donner à de telles réunions un carac- 
fère officiel, les cautions d'une Assemblée constitutionnelle et 
aussi — aucun pelit profit n'étant à dédaigner — des subven- 
lions plus où moins déguisées. 


M. Habib-Deloncle. Vous feriez mieux de faire taire Radio- 
Budapest, 


M. Raymond Barbé, Telles sont les raisons pour lesquelles 
le groupe communiste votera contre la proposition qui nous 
est soumise. 


M. Habib-Deloncle. Tant mieux! 


M. Raymond Barbé. Je ne vois pas ce que Radio-Budapest 
vient faire dans l'histoire. 


M. Habib-Deloncie. Moi, je le vois Wrès bien, 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. La participation de l'Assemblée de l'Union 


française À des organisations internationales peut être célébrée 
ici puisque récemment nous avons appris que la délégation 
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francaise à l'Organisation des Nations Unies comporterait nos 
deux collègues, Mme Lefaucheux et M. Kemajou. Je laisse à 
d'autres le soin d'apprécier s'ils serviront là-bas les visées jimpé- 
rialistes, inais, permettez-moi de vous dire, mon cher collègue, 
qu'ils y rencontreront certainement M. Vychinsky. 


? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le nouveau texte de la proposition tel qu'il 
réhulte des umendemeñts de la commission des relations exté- 
rieures, 


(La proposition, ainsi amerndée, mise Aux voir, est adoptée.) 


es 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gabriel Schleiter, Roulleanx- 
Dugage, des membres du groupe des républicains indépendants 
et des membres du groupe paysan d'union sociale, une pro- 
gosition tendant à inviter le Gouvernement à faire connaître 
d'urgence à l'Assemblée de l'Union française les mesures 
d'ordre législatif ou autres qu'il compte prendre pour mettre 
fin à la situation tragique et inquiétante des trois départements 
algériens. 

La proposition sera imprimée sous le n° 341, distribiée et, 
g'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Georges Riond, des membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des publi- 
cations imprimées dans l'Union française, au moins en faveur 
des publications souserites par abonnement ou vendues par 
des déposilaires à compte ferme, 


La proposition sera imprimée sous le n° 342, distribuée et, 
£'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Georges Riond, des membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
une proposition tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union 
française à étudier un aménagement des tarifs avion pour la 
diffusion dans les Etats associés des publications imprimées 
dans l'Union française, au moins en faveur des publications 
souscrites par abonnement 01 vendues par des dépositaires à 
compte ferme. 


La proposition sera imprimée sous le n° 343, distribuée et, 
£&il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Riond et! des membres du groupe des 
républicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à accentuer 
sur la base des plus récentes découvertes de Ja diététique les 
efforts engagés pour assurer aux populations autochtones 
d'outre-mer le bénéfice constant d'un régime alimentaire équi- 
libré. 

La proposition sera imprimée sous le n° 244, distribuée et, 
Sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Georges Riond, Loste, Gabriel Schleiter et 
des membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe paysan d'union sociale, une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement de la République française à soumettre 
à l'Assemblée de l'Union française les éléments d'un plan de 
coordination de l'économie de la métropole, des départements 
et territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous Je n° 245, distribuée et, 
Sil y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assenliment.) 


J'ai recu de MM. Georges Riond, Loste, Gabriel Schleiter et 
des membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe paysan d'union sociale, une proposition tendant à invi- 
ter le Hant Conseil de l'Union française à soumettre dès l'ori- 
gine à l'avis de l'Assemblée de J'Union francaise les projets 
relatifs à la politique réciproque des Etats associés à la suite 
des événements d'Indochine, 


La proposition sera imprimée sous le n° 246, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la covmmission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 
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se D 
DEPOT DE RAPPORTS 


Antonini un ra] vort fait an 


\! 
( 
de la justure, des 


M. le président. J'ai recu de M 
nom de la commission de la législation, 
affaires administratives et domaniales, sur Ja demande d'avis 
(n° 326, année 1954) sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation et des locaux à usage profes- 
sionnel sans caractère industriel ou commercial en Côte fran- 
çaise des Somalis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 547, el distribué, 

J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires financitres, sur la proposiion (n° 212, 
année 1954) présentée par M. Pierre Cornet au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, invitant: 
1° le Gouvernement de Ja Re publ que francaise à pre dre toutes 


mesures pour le règlement de réances du Cambodge sur la 


France; 2° Je Haut Conseil de l'Union française à envisager Île 
règlement des créances du Cambodge sur le Viet-Nam, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 218, et distribué. 
a di 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nomination d'un conseiller. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, le 
non du candidat proposé par Ja cominission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, pour représenter l'Assem 
blée de l'Union française au conseil supérieur de la recherche 


scientifique et du progrès technique, a été affiché, 
Le délai d'une heure est expiré, 
Je n'ai reçu aucune proposition, 


En conséquence, etle indidature est nsideérée nine 


adoptée. 


Je proclame M. Griaule membre du conseil upcrieur ue la 


recherche scientifique ct du progrès technique, 


— 17 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 


l'Assemblée de tenie <es trois séances publiq es ]Cs : 


Mardi 9 novembre, à 15 heures; 

Mardi 16 novembre, à 15 heures; 

Jeudi 1S novembre, à 15 heure 10. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de Ja conférence des présidents est adoptée 
La conférence de pre dents propose, d'autre part, de fixer 

comme suit l'ordre du jour de ces trois séanct 


Mardi 9 novembre 1954, à 15 heures, stance publique. 


1° Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le préei- 
dent du conseil des min sires, sur lt projet de décret presenté 
pat M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglemens 
tation des lovers d habitation et des lon AUX à save pl le s'()11= 
nel, sans caractère industriel où commercial, en Côte française 
des Somalis, (N°° 326 et 347, année 1954, M. Antonini, rappor- 
leur.) 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, eur la proposition de lor de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, di pui ten- 
dant à créer un régime de prestations familiales poue les salarit 
non foncliunnaires dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
loires sous tutelle (n°° 61 et 269, année 1954. — M. 
rapporteur; année 1954, avis de l1 commission des 
économiques. — M, Thectten, rapporteur), 


loiteau, 


affaire 5 
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Mardi 16 novembre 1954, 
1° Suile de Ja discussion: 


a) De là demande d'avis, transmise par M. le pré-ident du 
touseil des tuiistré b) de la dermande d'avis, Wansuise par 
M. le picsident de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement (h°* 206, 221 et 298, année 1954. M. Jacobson, 
rappoileur; n° Jo, année 195%, avis de Ja commission des 


à quinze heures, séance publique: 


atluires économiques. M. Roger Dusseaulx, rapporteur; 
n° 317, année 1934, avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, — M, Griaule, rappor- 
leur; n° 9306, année 1954, avis de la commission de la défense 
de PUmon française, — M, Fleury, rapporteur; n° ‘A2, année 
1955, avis de Ja commission de l'agriculture, de l'élevage, des 


chasses, des pêches et des forèts. — M, Cazelles, rapporteur; 
n° SOUS, année 1954, avis de la commission d'information, — 
M. Guy, rapporteur; n° 309, année 1954, avis de la commission 
des affaires financières, — M. Schmitt, rapporteur; n° 48, 
année 1954, avis de Ja commission des affaires sociales. — 
M. le général Sivé, rapporteur) ; 


2+ Iiscussion de Ja proposition, présentée par M. Antonini 
au hoin de l'intercomimission chargée d'étudier les raisons, 
les conditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique à accorder au personnel militaire en service en Indo- 
chine la bre disposition du pécule, sinon à supprimer celui-ci 
(us S11 et 539, année 1954 — M. Antonini, rapporteur); 


3° Discussion de la proposition, présentée par M, Pierre 
Cornet aa nom de l’intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions ct les effets,de Ja dévaluation de la piastre 
indochinoise, invitant: a) le Gouvernement de la Républiqne 
française à prendre toutes mesures pour le règlement des 
créances du Cambodge sur la France; b) le Haut Conseil de 
l'Union francaise à envisager le règlement des créances du 
Camboduwe sur le Viet-Namm (n°8 312 et 248, année 1954. — 
M. Pierre Cornet, rapporteur). 

Jeudi 13 novembre 1954, à quinze heures trente, séance 
publique 

19 Disenussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président! de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 





au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1933 
(n° 328, année 1954. — M. Cazelles, rapporteur) ; 


20 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des relations avec les Ftats associée, pour l'exercice 1955 
(n° 929, année 1954, — M. Chiarasini, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Les propositions de Ja conférence des présidents sont 


adoptées, 


Eu conséquence, voici quel serait l’ordre dun jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 9 novermbre, à 15 heures: 


1> Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglemen- 
tation des lovers d'habitation et des locaux à usage profession- 
nel sas caractère industriel ou commercial en Côte francaise 
des Somalis (n°s 226 et 347, année 1954. — M. Antonini, rappor- 
teur) ; 


20 Discuseion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur Ja proposilion de loi de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à créer un régime de prestations familiales pour les 
salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
ies territoires éous tutelle (n° GI et 269, année 1954, — M. Boi- 
teau, rapporteur; avis de la commission des affaires économi- 
ques. — M. Theetten, rapporteur). 


IL n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole 2... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquan'e.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 
RENE Hixcne, 





LL. 











à Een. ra 
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Page 950, 2° colonne, 15° ligne : 
Errata à en 
x ; Au lieu de: « la C. E. C. À. est calculé », 
, » i ; TT » Ve 7 » 
au comple rendu in eMenso de la 2° séance Lire: « la C. E. C. A. est calqu 
du jeudi 26 aout 1954, 
(Jour? ul o[[u tel du 27 août 1954 } Pas 054. 9 olon! + dix ] Pr vant la fin: 
Au lieu de: « qui les Tera », 
Page ‘939, 1 c onne, 52% et 53° lignes: Lire : qui le ferait 
Au lieu de: « à envisager des mesures d'aide technique, 
économique et sociale en faveur des Etats associés d'Indo- Page 952, 1" lonne, 29 ligne 
chine », 4 
L si 3 , . Au lieu de: fal int d'armes » 
Lire: « … À répondre à toutes demandes d'aide technique, u lieu d | ae ; 
économique et sociale formulées par les Elats assuciés d'Indo- Lire: « un fabrica a'urimees 
chine. 
È Page 992, 2 e, 22 ligne 
Pare 949, 2% co! anne, 7° ligne avant Ja fin : _ k : : à 
: ; . : Au lieu ce: i le la comn uté p que f 
Au lieu de: « les perpétuels faiseurs de paix », rale qu 
Lire: « les faiseurs de paix perpétuelle », Lire: « la iwture future de Ja ton té ] 
2 = 1 r ,: 9 I le ral 
Page 944, {re col inne, jre ligne : 
Au lieu de: « dont Ja forme future, fédérale », Pa: 053, {re colonne, 19° ligne avant la fin: 
ire: « don: » future: confédérale, fédérale ». ; | 
Lire: « dont la forme future: confédéral , fé 1 Au lieu de: \ nu crandeur de l'Histoire », 
Page 944%, 1" colonne, 52 ligne: Lire: « à une grande heure de l'Histoire ». 
Au lieu de: « en lisant Ja Vouvelle Revue de l'économie me 
contemporaine », 
Lire: « en lisant dans la Nouvelle Revue de l'économie Erratum 
conlemporaine ». au comple Ten lu in extenso de la séance du 91 août 154. 
Page 94, 1° colonne, 1° ligne : (Journul of[u ‘el du t* epl rubre 1954 ) 
Au lieu de: « je ne me permettrai pas », Te 
Lire: J' RS perdrai os dans les d la:is ” Pag US {re olont Us 16 el h y lignes: : 
Page 945, 1° colonne, 33° ligne: Après le nom de M. Begat, rétablir le nom de M. Dubois. 
Au lieu de: « depuis décembre 1948 », PRE EE 
Lire: « depuis décembre 1946 », 
ace 945 re colonne, 37° ligne: _ dé 
Page 94, !® colonne, 37 Bgne Propositions de la conférence prescrite par l'article «1 
Au lieu de: « de banques », du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 
Lire: « la Banque des Pays allemands 5, 
Page 945, 1° colonne, dernière ligne: lcumon du 4 novembre 1954. 
Au lieu de: « qui repère », 7” ; 
$ an Conformément à Parlicle 414 du règlement, le mm lent de 
ire: « qui répéle », Ù 
L { Ï l'Assemblée de lUniwa francaise à convoqué pour Je jeudi 
5 4 novembre 1%%4 MM. Jes membres du bureau de l'Assemblée 
ap 946 re { n 97e gr . 1 1 ! 113 ‘ 
Pac J10, { colonne, _ ligne : MM. les pres.d ts des group 
Au lieu de: « un fonds secret », La conférence des préside nts propose à l'Assemblée de t nir, 
Lire: « un plan secret ». ses trois prochaines séances publiques Je 
] 18 e col 56° Ji Mardi 9 novembre, à quinze heures; 
age 948, 17° colonne, 26° ligne: : x 
ige 948, 1°° colonne, 189 Mardi 16 novembre, à quinze heure 
Au lieu de: « officier d'état-major de bonne heure 5», Jeudi 135 novembre, à quinze heures trente, 
Lire: « officier d'état-major de valeur », 
La conf: re e dl | à sident propos dd autre part de fixer 
Page 948, 1° colonne, 58° ligne : comme sul Pordre du jour de ces tro Canice 


Au lieu de: « de l'armée étrangère », 
Lire: « des armées étrangères », 


Page 948, 1e colonne, 61° et 62° lignes: 
Au lieu de: « écrivain inné », 
Lire: « écrivain né ». 


Page 949, fre colonne, 3° ligne avant la fin: 
Au lieu de: « à l’université interconfessionnelle », 
Lire: « à l'unité interconfessionnelle », 


Page 9419, 2e colonne, 2° ligne: 
Au lieu de: « Ilitler qu'engendrent sur l'Europe ces folles 
cervelles », 


Lire: « Hitler. Quelle Europe engendrerait ces folles cer- 
velles ». 


Page 950, {re colonne, 2% ligne : 

Au lieu de: « réarmernent allemand car les deux che- 
vauchent », 

Lire: « réarmement allemand, Or, les deux chevauchent », 





Mardi 9 novembre 1954, à quinze heure 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 926, année 19%) 
sur le projet de décret portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation et des locaux à usage profession: el sans 
caractère industriel ou commercial en (Côt fiancaise des 
SODalis ; 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 61, année 194) 
sur Ja proposition de Joi de M, Ki egel-Valrimont et plusieurs 
de ses collègues, député tendant créer un régime de pres- 
latioi familial pour Ji es hon fi Lonniairt la jes 
terntioires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 


Mardi 16 novermbre 194, à quinze heurc 
a) La suite de Ja discussion de: 


1° la le] 11108 € AN Il Mr, anti 107,4 ir | ll et de 
lé ! ! ! | 
\ ! ! pr bat } lt { l' [l { [l 1 
et d'équipement 
29 [a den le d'avi à ce 1 t de 
loi portant pprobation du deuxiéme plan de : 
et d'équipement; 
b) La discussion de la pr position (n | ne 
dant à inviter le Gonver ent de Ja République à I 
1 pri hi | hilaire { FA e en nd li { 11 { ) 
| n 


RER RT 
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€) La discussion de la proposition (n° 312, année 1954) invi- 
tant: 1° Je Gouvernement de la République francaise à pren 
dre toutes mesures pour le réglement des créances du Cam- 
bodge sur la France; 29 Je haut conseil de FUnion francaise 
à envisager le réglement des créances du Cambodge sur le 
Viet-Nam. | 


Jeudi 18 novembre 1954, à quinze heures trente: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 928, année 1954) 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits atfec- 
tés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
ner pour l'exercice 1995; 

b) La discussion de la demande d'avis {n° 929, année 1954) 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des relations avec les Elats 
associés pour l'exercice 1955, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Applicalion de l'article 4{ du règlement.) 


—— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Do Muu Tinh à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 320, armée 1954) sur le projet de loi tendant à rati- 
fier certains textes intervenus en matière douanière concer- 
nant les territoires d'outre-mer (décret, délibérations des 
assembites locales et arrêtés) (n° 9117 A. N., 2 législature). 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 328, année 1954) sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n° 929, A. N., 
2” législature), 


M. Chiarasini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 920, année 1954) sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministére des rela- 
lions avec les Etats associés pour l'exercice 1955 (n° 297, 
A. N., 2° législature). 


LÉGISTATION, JUSTICE, AFFAIRPS ADMINISTRATIVES ET DOMANHRIES 

M. Ribéra à été nomimé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 209, année 1954) sur Ja proposition de loi de M. Minjoz et 
des membres du groupe socialiste, députés, tendant à accor- 
der l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions à carac- 
tère politique commis dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés avant le 
19 mai 1994 (n° 8519, A. N., 2 Jégislature), en remplacement 
de M. Bernier. 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 273, année 1954) sur la proposition de loi de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à lamnistie 
de Certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire francaise, à Madagascar et en Algérie (n° S590, A, X., 
2 législature). 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de là demande d'avis 
(nu? 325, année 19%) sur le projet de loi portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer {n° 9253, A. N., 2° législature). 


M. Antonini à “té nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 326, année 1954) sur le projet de décret portant réglemen- 
lation des loyers d'habitation et des locaux à usage profes- 
sionnel sans caractère industriel où commercial en Côte fran- 
çaise des Somalis. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Oudard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 427, année 1954) tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
l'accord concernant le rattachement à FUnion indienne des 
Etablissements français de l'Inde. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE i NOVEMBRE 1%i 





” 


Application des articles 80 et Si du règlement, ainsi conçus! 

« Art 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le Lerle au président de l'Assemblée qu 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions ecrues doivent êlre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément designés, elles ne peurent être postes que par un 
seul conseiller et à un seul mimistre. « 

« Art. 51. — Les questions ecrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, ies 
réponses des manistres doivent également y être publhées. 

« Les mimistres ont toutejois la faculté de declarer par écrit que 
l'intérêt public leur nterdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mients de leur réponse, ce délaæ supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas clé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale s1 son auteur 
de demande. Elle prena rang au rôle des questions orales à la date 
O8 c2it demande de conversion. » 


2 RM ur À 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l'article 81 du règtement de l’Assembiée 
de l'Union francaise.) 


———— 


Présidence du conseil. 
Nos 259 M. Alfred Pour: 337 Mme Eboué-Tell; 276 Mine M. Lefan- 
cheux, 405 M. Hazoummé; 417 M. Benamor; #% M. Alfred Bour, 
Affaires étrangères, 
Nos 2350 M La Gravière; 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 
“3 M. Georges Riond. 
Défense nationale et forces armées. 


Nos 325 M Laurin; 431 M. Alfred Pour, 150 M. Georges Oudard, 


Education nationale. 
No 96 M. La Gravière. 
Etats associés. 


Nos 515 M. Le Braun Kéiis:; 49 M. Alfreû Bour; ï11 M. Max André, 


Finances et affaires économiques, 


Nos % M. Alfred Bour; 36 M. La Gravière; 442 M, Pierre Cornet; 
3 M. L'ierre Cornet 


Intérieur. 
No 451 M. Georzes Oudard. 
Santé publique et population. 
No 23% Mme M.-H, Lefaucheux. 
> ® &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








FRANCE D'OUTRE-MER 


445. — M. Charles-Cros allire l'altention de M. le ministre de la 
France d'oùtre-mer suc le fail: 1° que le décret no 52-765 du 
30 juin 1932 réglemente les rapports entre locataires et bailleurs en 
cé qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de licaux à usage commercial, industriel où artisanal en Afrique 
occidentale francaise; 20 qu'un décret (no 53-450) du 20 septembre 





1453 modifié par la loi neo 33-4%46 du 31 décembre 1%5, applicable 
dans la seule métropole, se rapporle au même objet; 3° que ce 
dernier texte serait, du point de vue des locataires, plus libéral 
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3 | | prenner et, dans es conditions, demande ju les mesures rel. | (0e | + 
1 il envisage pour en étendre l'application en Afrique « le e fran- Repiquet. | E Dugage. | Sie 
É Question posre e 341 aout 1%04.) hR \ Ka B 1 
K 11e l = | t 
1 Réponse, — Le décret no 52-765 du 30 juin 1952 réglementant les | } ; la 
4 » re 1 ila S «€ \ileurs en l , lt t | | à \ 
À “ement des baux à loyer d'imm es où di Waux à usag | : = \ 
3 nel industris 1 arlisanal en Af ccid 1 f ; \ , 
| ‘ pr pres la in d i=sent { , les, di { fi 
4 t de l'Assemblée de l'Union francaise, Tout en su 
e | A gr dm. : de ?, ion à tropolitaine, il a fixé Ont voté contre : 
L 3 lomaine des rt idaptées x nditions locales, I nest | 
3 vrvenn à la connai e du département que les assujet MM | \ 
4 | t formulé des remarque tendant à 1 iodi 1 n « ellt 1 bé | x M 
$ D. h ition du rest fort “cents } ea | | | 04 } 
n 3 s | Car | Mile | Th 
PP PPPP PPS PPPPPPLPPPPPPPPESPSSPPPPPPEPPPERS |. NUIN [M |Touj 
4 
$ die é N 
NE 2 : > î . 
, AN N EXE A U PR OCES V ERBA L Se sont abstenus volontairement : 
C DE LA AN | Darlan Mama 
1 séance du jeudi 4 novembre 1954. À jo (&hmad D i% M gilé e 
. là [À | bot { i 
Te Ba Amadou 1) M Ù enné 
Begarra. | Vu | Mort 
SCRUTIN (N° 79) Bezat n [x Diave 
Helabed Fe e Po'scar 
Sur l'opporlur ité de la discussion d'urgence de la proposition de Rernié | { + Re 
résolution n° 27, anne 1%53 relalire au accords concernant Ridet and ] les Rosenteld 
des Etablissements français dans l'Inde. Boc ht | and Sad l'jermakove 
kHoucave]l | } | Î } 
Nombre des volants....... Hranctidhir nes * 120 Houda Ï r | k à Mod:t . | na 
Majori U ADSOINB..-rosssssoscoosers ose siss . ct { { | 4 ] Priso 
. e_( e 11 n van le), 
Pour l'adoption... DTLLCEEELEEEEE 106 ChAreS-CrOS [1 : Jean-Mari 
Lontre ’ ' 14 Chekkal Daho | 14% Vivier 
h. Sirosreseuids Bd au . Coquart | Lounda Ya Doun 
L'Assemblée de l'Union francaise a ad lé. Coulibaïs (Mamad ‘Mine Malroux 
Ont voté pour : N'ont pas pris part au vote: 
MM. Paber. 1Jacobson, . | 
Abmed Abdallah. Dardcile. Jacquier, MM. | Huyr Va vin [Nu Frung Vinh. 
André (Max). Déde. Kami!. Barry Diawadou Khammao (Mme À jPai y [EM \ 
Antonin, Delmas (Louis), Kaouza. Bentehicou | l'rincesse), |! | \ Van HBinn 
Aubert. Delpuech. Kémajou. Blanchard de la [2 bDinh |Pheng 
Audu {Jean-Bertrand). | Djima Doumbaie La Gravière. Brosse. | Lucia | Pl ing Ba Xghia. 
AvININ. NDorange. Laurent-Eynac. L nendjel Ng \ Van Tr | Sim Var 
Bandoit Dubois. ILaurin. | Bui The Phuec. | Ng \ Hiny Lai 1:enr Ouk 
Bazé (William), Dupuy (Marceau). Mlle Le Ber Buu Kinh. | N en Kim 1] n Mrre T Van 
kcrne Dusseaulx. Le Brun Kéris Cao Van Chieu Nyuye Khac Su ! £ 
Benainor. Mme Eboué-Tell. Mme L ‘faucheux Doan Huu Giam | N£ \ Duy Thanh [Mn Ü | esse Ping 
henon, Fadda. Legentilhomme Do Hau Thinh | Neuyen Han Thuan peang Yukanthor 
Bentounês. Fillon. (G: néral). Ilazoumé N en Van T | 
| Berthaud. Fleury. Lhuillier. 
Bertrand. Focc art. | Locte y j 
Boisdon. Fontanet [Marche Excusés ou absents par congé : . 
Bougenot, Frey Marquet. : 
Bour (Alfred). Galimand. Mayaki. MM. « rd, Mic! et Montrat t 
Bruchard (de). GaY. GeNgUv. 
PBurkhardt. Leorget, Monnet. 
Caslex, Hervain. Morel. N'ont pas pris part au vote : - 
Céran-Jérusalemy. uonyon (de). Oudard. " 
Charles. Griaule. Peretti. A A ; . ; ; : : . Si dors 5 . 
Charlier. Guiler (Jean). |Perier. a Moral és ( e l'A embiée @ ijaise, 
Chastenet. GUY. |Prialoux. e g , 
Cheikh Sidia, Habib-Deloncle. [Ramus. rare 
Chiarasini. FHamroun |R indretsa. 
Cornet. HNéline IRanhaël-Levour . ] Lire ! ( t été re ipre vérif 
Costes. Iba Zizen. IRazafindrakoto. cation, conformes à la lé rutin ci-d us, 











Paris. — Imprimerie dus Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





